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1-  Pre ambule : contexte et me thodologie 

1.1. Un cadre législatif et règlementaire à prendre en compte dans l’élaboration du PLH 

Les évolutions législatives récentes dans le domaine du logement et de l’habitat ont toutes contribué à renforcer l’importance du Programme Local de 

l’Habitat, en introduisant de nouvelles obligations pour les EPCI, mais aussi de nouvelles opportunités, notamment pour les plus récentes : 

- Les lois issues du Grenelle de l’Environnement (2009-2010) fixent un cadre ambitieux pour l’atteinte d’objectifs de performance énergétique dans le 

parc de logements, notamment en matière de construction neuve mais aussi de réhabilitation du parc existant.  

- La loi du 18 janvier 2013 relative à « la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de 

logement social ». La loi renforce les obligations de production de logements sociaux : le seuil minimal de logements locatifs sociaux à atteindre pour 

les communes assujetties à l’article 55 de la loi SRU passe de 20 à 25% des résidences principales (le décret de fin juillet 2013 précise la liste des 

communes concernées par le passage du seuil minimal de 20 à 25%). Elle prévoit une augmentation des sanctions pour les communes en constat de 

carence. Par ailleurs, la loi instaure également la possibilité d’une cession gratuite des terrains appartenant au domaine privé de l’Etat et de ses 

établissements publics au profit du logement social. Les communes de SNA assujetties à l’article 55 de la loi SRU ne sont pas concernées par le 

passage du taux de 20 à 25%. 

- La loi du 21 février 2014, de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, définit une nouvelle géographie prioritaire de la politique de la ville 

et conforte l’intercommunalité comme chef de file des questions de rééquilibrage territorial et de mixité sociale. 

- La loi du 24 mars 2014, pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) comprend de nombreuses mesures ayant un impact sur l’habitat 

et les politiques locales correspondantes et offre de nouvelles opportunités / nouveaux outils (modernisation des outils de planification, régulation et 

encadrement des marchés, innovation et formes d’habitat alternatives…). 

- La loi du 17 août 2015, de transition énergétique incite notamment à la rénovation des logements. 

- La loi du 28 décembre 2015 portant sur l’adaptation de la société au vieillissement. 

- La loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 a mis en place différentes mesures pour favoriser la mixité sociale au travers des politiques de l’habitat 

et du logement (évolution du système d’attribution des logements sociaux, nouvelle politique des loyers du parc social, révision du dispositif SRU…). 
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- La loi ELAN qui est entrée en vigueur le 25 novembre 2018 est organisée en 4 grands objectifs :  

o « Construire plus, mieux et moins cher » : développement de Projets Partenariaux d’Aménagement (PPA) entre l’Etat les collectivités locales 

et de Grandes Opérations d’Urbanisme (GOU) ; mobilisation du foncier, transformation de bureaux en logements ; simplification des normes 

et de procédures d’urbanisme et dématérialisation des permis de construire ; amélioration du traitement du contentieux de l’urbanisme. 

o « Evolutions du secteur du logement social » : restructuration du secteur, par des regroupements ou des fusions entre organismes HLM, avec 

l’objectif de mutualiser les ressources ; l’adaptation des conditions d’activité des organismes de logement social, notamment en élargissant 

leurs compétences et en favorisant la vente HLM. 

o « Répondre aux besoins de chacun et favoriser la mixité sociale » : le soutien à la mobilité (création d’un bail mobilité dans le parc privé et 

instauration d’un mécanisme d’examen de l’occupation des logements HLM), l’aide à la mixité sociale (instauration d’un dispositif de 

cohabitation intergénérationnelle solidaire, définition d’un statut pour l’habitat inclusif et amélioration de la prévention des expulsions), 

amélioration de la transparence dans les attributions de logements locatifs sociaux. 

o  « Améliorer la cadre de vie » : la revitalisation des centres-villes, la rénovation énergétique, la lutte contre l’habitat indigne et les marchands 

de sommeil, l’amélioration du droit de copropriétés... 

1.2. Le PLH : un cadre de référence pour l'ensemble des acteurs locaux, intégrateur des politiques nationales, 

régionales et départementales 

L’habitat est une compétence partagée par différents niveaux de collectivités (Etat, Région, Département, Communauté d’Agglomération, communes) et 
mobilise une multitude d’acteurs. 

Les stratégies et les compétences des différentes collectivités évoluent, donnant au PLH le rôle de fédérateur/coordonnateur au niveau intercommunal de 
l’ensemble de ces interventions. 

Parmi ces acteurs, il convient notamment de citer plus précisément les partenaires suivants : 

- L’Etat demeure garant de la solidarité nationale et du droit au logement (financement des aides à la personne et des aides à la pierre…). Dans le 
processus d’élaboration du PLH, les services de l’Etat ont transmis à Seine Normandie Agglomération le Porter à Connaissance précisant les obligations 
législatives et réglementaires ainsi que les attentes de l’Etat. Il validera le projet de PLH et suivra la mise en œuvre des actions et des orientations.  
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- La Région Normandie apporte des aides financières, notamment pour la rénovation urbaine dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville et 
le renforcement de l’offre locative dans les centres des villes moyennes et bourgs structurants (financement de créations / de réhabilitations 
performantes énergétiquement). 

- Le Département de l’Eure intervient dans le domaine de l’habitat et du logement au titre de ses différentes compétences : copilotage avec l’Etat de la 
mise en œuvre du Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) et du Plan Départemental 
de l’Habitat (PDH), gestion du Fonds de Solidarité du Logement (FSL), chef de file de l’action en faveur des personnes âgées (schéma gérontologique), 
amélioration de la vie quotidienne des personnes handicapées…  

- Les communes composant le territoire de Seine Normandie Agglomération sont des acteurs essentiels de la politique de l’habitat (appuis techniques 
et / ou financiers, à la production et la réhabilitation du logement, élaboration des documents d’urbanisme, gestion des autorisations de construire, 
contacts et informations auprès des habitants...).  

- Les opérateurs (bailleurs sociaux, aménageurs, promoteurs), les gestionnaires et les acteurs de l’hébergement et de l’insertion sont des partenaires 
essentiels des collectivités pour mettre en œuvre les orientations et atteindre les objectifs portés dans la politique locale de l’habitat. 

Le PLH a un rôle majeur à jouer pour limiter l’empilement des dispositifs et des compétences, coordonner et améliorer l’efficacité des actions des 
différents acteurs. Cet enjeu est d’autant plus stratégique, dans le contexte actuel d’optimisation des moyens financiers mobilisés aux différents 
échelons.  

Les objectifs et orientations du PLH doivent s’articuler avec les stratégies formalisées aux niveaux régional et départemental :  

- Le Plan Départemental de l’Habitat (PDH). 

- Le Plan Départemental d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) 2016-2020. 

- Le Schéma Départemental en direction des Personnes Âgées  

- Le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage 2012-2018 – en cours de révision. 

- Le Schéma de Cohérence Territoriale de la Communauté d’Agglomération des Portes de l’Eure, approuvé le 17 octobre 2011 et modifié en 2014 – en 
cours de révision en vue de la mise en place d’un SCOT sur le périmètre de Seine Normandie Agglomération. 

Le PLH doit s’intégrer ou être intégré aux autres documents de programmation et de planification. 
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1.3. Une intercommunalité issue de la fusion de trois EPCI ; une nouvelle agglomération de près de 85 000 

habitants 

 

Seine Normandie Agglomération (SNA) est une Communauté 
d’Agglomération issue de la fusion au 1er janvier 2017 de trois EPCI :  

- La Communauté d’Agglomération des Portes de l’Eure (CAPE). 

- La Communauté de Communes Les Andelys et Environs (CCAE). 

- La Communauté de Communes Epte-Vexin-Seine (CCEVS). 

 

A compter du 1er janvier 2018, le périmètre de Seine Normandie 
Agglomération a été modifié, à la suite du retrait de trois communes (Jouy-
sur-Eure, Château-sur-Epte et Fontaine-sous-Jouy). 

L’élaboration du diagnostic du PLH de Seine Normandie Agglomération 
prend en compte ces récentes modifications ; les analyses sont réalisées 
sur le périmètre actuel de SNA (63 communes). 
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1.4. Une réflexion qui s’inscrit dans le cadre plus global et transversal du projet de territoire 

 

Source : Contrat de territoire 2017-2021 

Seine Normandie Agglomération a élaboré un projet de territoire qui vise 
prioritairement 4 axes stratégiques de développement : 

- « Prendre en main notre développement dans la dynamique de l’axe 
Seine. 

- Affirmer et valoriser notre identité « Nouvelle Normandie » pour être 
attractifs. 

- Innover et fédérer autour d’un territoire éco-responsable. 

- Mieux vivre ensemble sur un territoire équitable et connecté ». 

Les actions et projets concernant l’habitat et le logement constituent l’un 
des leviers de mise en œuvre de cette stratégie, notamment au travers des 
objectifs suivants : 

- « Réduire notre impact par la diminution des gaz à effet de serre : 
inciter à la rénovation, la construction et la mobilité durables. 

- Déployer la marque territoriale « Nouvelle Normandie » dans ses 
dimensions économiques, touristiques et résidentielles. 

- Favoriser l’accès de tous au logement en conduisant une politique 
d’habitat fondée sur la notion de parcours résidentiels. 

- Conforter les pôles de centralité urbains et ruraux par une 
requalification des cœurs de ville et le développement de commerces 
et de services de proximité, vecteurs de lien social ». 
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1.5. Une démarche d’élaboration du PLH organisée en trois étapes 

 

La démarche d’élaboration du Programme Local de 
l’Habitat est organisée en trois étapes : 

- Phase 1 : élaboration du diagnostic et mise en 
évidence des enjeux. 

- Phase 2 : définition des orientations 
stratégiques de la politique locale de l’habitat 
et des objectifs quantitatifs et qualitatifs à 
viser à l’échelle de SNA (production de 
logements, interventions sur le parc 
existant...). 

- Phase 3 : élaboration du programme 
d’actions thématique et territorialisation des 
objectifs de production de logements 
nouveaux. 

 

1.6. Les moyens mobilisés pour l’élaboration du diagnostic  

Différents moyens ont été mobilisés pour réaliser le diagnostic :  

- Une analyse des études et documents disponibles. 

- Des entretiens de cadrage avec les principaux partenaires institutionnels (Conseil Départemental, Direction Départementale des Territoires et de la 

Mer, Direction Départementale de la Cohésion Sociale …)  
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- L’exploitation de différentes sources statistiques sur le marché 
local de l’habitat (Insee, Filosofi, Filocom, données sur la 
demande et les attributions de logements locatifs sociaux issues 
du Système National d’Enregistrement de la demande - SNE, 
Répertoire du Parc Locatif Social, donnés sur le Prêt à Taux Zéro, 
Enquête sur la Commercialisation des logements Neufs - ECLN, 
etc.) 

 

 

- L’organisation de 3 ateliers thématiques de 
travail et d’échanges avec les acteurs de 
l’habitat en septembre 2017 :  

o L’attractivité et l’amélioration du 
confort et de la qualité du parc de 
logements existants (privé et locatif 
aidé). 

o La réponse aux besoins en logement 
et en hébergement des séniors et des 
personnes en situation de handicap. 

o Le logement et les parcours 
résidentiels des jeunes et des familles 
(location et accession à la propriété) 
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- L’organisation de 4 séminaires 
avec les maires ou 
représentants des communes 
par sous-secteurs : CC Epte-
Vexin-Seine, bassin de vie 
andelysien, bassin de vie 
vernonnais, bassin de vie 
pacéen. 
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2- Bilan de mise en œuvre du PLH 2010-2016 de la 

Communaute  d’Agglome ration des Portes de l’Eure 

(2010-2016) 
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2.1. Rappel des actions inscrites dans le PLH 2010-2016 de la CAPE 

Intitulé de l’action Objectifs Indicateurs définis dans le PLH 

PRODUIRE MIEUX 

Action n°1 : L’action foncière 
comme préalable à la mise en 
place de toute politique de 
l’habitat 

o S’assurer de la maîtrise foncière nécessaire aux objectifs du PLH (une 

centaine d’hectares au total) en aidant les communes à développer une 

action foncière active et en suivant les évolutions du marché foncier 

o Travailler à la planification des projets d’aménagement pour rendre 

possible l’anticipation foncière, en établissant un Programme d’Action 

Foncière 
 

o Evolutions du prix du foncier 

o Evolution de l’offre 

o Surface maîtrisée 

o Nombre de logements réalisés et estimation de 

la consommation foncière liée à l’habitat 

Action n°2 : Application des 
principes de mixité et de 
développement durable 

o Action 2A : Etablir une programmation équilibrée pour favoriser la 

diversité de l’offre, en produisant 330 logements en moyenne par an sur 

la CAPE dont : 

- Logements locatifs aidés (dont 31 en ANRU) avec environ 

75% de locatif social classique (PLUS), 5% de locatif 

intermédiaire (PLS) et 20% de locatif très social (PLAI) 

- 25 logements en accession sociale à la propriété 

o Nombre de logements locatifs sociaux ou 

d’accession aidée réalisés sur le territoire  

o Volume de logements sociaux créé dans le 

cadre d’opérations privées 

o Clé de répartition par famille de produits 

o Action 2B : Veiller à la qualité des espaces urbains produits et s’inscrire 

dans une perspective de développement durable (gestion rationnelle de 

l’espace, lutte contre l’étalement urbain, économies d’énergie…) 

o Ratio de consommation d’espace à l’occasion 

d’un bilan d’opération (OPAH, ZAC...) 

o Montant des charges des locataires et 

corrélation avec les impayés de loyer ou le 

recours au FSL Energie 

o Nombre d’opérations ayant respecté des 

objectifs forts d’économie d’énergie 
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Intitulé de l’action Objectifs Indicateurs définis dans le PLH 

INTERVENIR SUR LE PARC EXISTANT 

Action n°3 : L’intervention sur le 
parc ancien privé 

o Reconquérir le bâti ancien inconfortable, insalubre ou vacant 

o Mettre en place un dispositif d’amélioration avec un enjeu important sur 

l’image de la ville-centre et des communes 

o Bilans partiels et finaux d’opérations : nombre 

de logements insalubres traités 

o Nombre de subventions distribuées, de 

logements remis en marché et de 

conventionnement (source ANAH) 

o Nombre de logements vacants 

Action n°4 : L’intervention sur le 
parc ancien public 

o Action 4A : Le projet de renouvellement urbain sur le quartier des 

Boutardes : 

- Démolition de 186 logements 

- Reconstruction de 141 logements hors site 

- Réhabilitation de plus de 540 logements 

- Participation du PRU à l’effort global de construction  

- Diversification des logements du quartier 

o Atteinte des objectifs de la convention signée 

avec l’ANRU  

o Action 4B : Valoriser et améliorer la qualité du parc de logement sociaux 

anciens sur le territoire de la CAPE pour le maintenir attractif 

o Nombre de PALULOS ou PAM distribués 

o Analyse de la rotation et de la demande sur les 

patrimoines anciens 

o Analyse de l’occupation du parc 

o Nombre d’opérations répondant à des objectifs 

d’amélioration des performances énergétiques 

  



 

 

21 

 

Intitulé de l’action Objectifs Indicateurs définis dans le PLH 

REPONDRE AUX BESOINS SPECIFIQUES 

Action n°5 : Le logement des 
personnes âgées 

o Action 5A : Intensifier les actions d’adaptation des logements des 

personnes vieillissantes (10 logements / an) 

o Résultats issus du dispositif d’amélioration de 

l’habitat 

o Action 5B : Proposer une offre nouvelle adaptée attractive   

- Environ 30% de logements adaptés ou adaptables dans 

l’offre nouvelle en locatif social (30 logements / an) 

- Réalisation de petites unités logements dédiées aux 

personnes âgées, en lien avec les services 

o Nombre d’adaptations réalisées 

o Nombre de logements dédiés aux personnes 

âgées et leur localisation 

o Bilan du poids du logement dédié dans les 

opérations 

Action n°6 : Le logement des 
personnes handicapées 

o Vérifier la prise en charge du logement des personnes handicapées dans 

les futurs programmes 

o Améliorer la visibilité de l’offre et des attributions dans le parc locatif 

aidé pour éviter la vacance de logements existants 

o Nombre de logements adaptés produits, type et 

localisation 

o Disponibilité de l’offre, en temps réel, pour 

faciliter les réattributions de logements adaptés 

au handicap 

Action n°7 : Le logement des 
jeunes 

o Action 7A : Soutenir l’accès au logement des jeunes, en favorisant la 

production de nouveaux logements locatifs à bon marché : 

- Dans le parc social neuf (10 logements par an) 

- A l’occasion des opérations d’amélioration du parc privé 

(10 logements par an) 

o Nombre de logements dédiés, type et 

localisation  

o Action 7B : Développer un dispositif d’accompagnement d’accès au 

logement des jeunes : mise en place du CLLAJ 
o Actions concrètes réalisées par le CLLAJ 
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Intitulé de l’action Objectifs Indicateurs définis dans le PLH 

Action n°8 : Hébergement 
d’urgence et logement 
temporaire 

o Favoriser la production de nouveaux logements locatifs à la sortie de 

l’urgence et du temporaire en prévoyant une part importante de PLAI 

(environ 20 logements / an) dans l’objectif global de la CAPE 

o Envisager la création d’une maison-relais 

o Nombre de PLAI distribués 

o Nombre de places d’hébergement créées 

Action n°9 : Habitat non-
conventionnel et accueil des 
Gens du voyage 

o Action 9A : Répondre aux besoins d’habitat des familles du voyage 

sédentarisées et des personnes adoptant un type d’habitat similaire   

- Aider les communes à traiter les situations problématiques 

actuelles de Vernon et de Saint-Marcel / Saint-Just, et toute 

commune concernée par la sédentarisation 

- Favoriser la recherche de solutions d’habitats adaptés ou 

de terrains familiaux pour des familles en voie de 

sédentarisation (5 à 8 situations /an 

- Mobiliser une MOUS insalubrité / publics défavorisés 

o Nombre de familles établies durablement 

o Nombre d’opérations de relogement réalisées 

ou de situations résorbées 

o Nb de PLAI (ou PSLA) dédiés 

o Action 9B : Réaliser des aires d’accueil pour les Gens du voyage de 

passage conformément au Schéma départemental 

- Trouver les sites dans les communes concernées par les 

obligations de la loi du 5 juillet 2000 (Vernon, Saint-Marcel, 

Pacy-sur-Eure), et les aménager en aires d’accueil 

permanentes 

- Mettre en place un dispositif et des modalités de gestion 

harmonisées et communes aux 3 sites 

- Mettre en place un comité de pilotage des aires d’accueil 

multi partenarial  

o Nombre de places créées 

o Statistiques de fréquentation des sites 
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Intitulé de l’action Objectifs Indicateurs définis dans le PLH s 

FAIRE VIVRE LE PLH 

Action n°10 : Méthode pour 
atteindre les objectifs du PLH 

o Développer la démarche de projet dans les communes 

o Favoriser les échanges de pratiques et d’expériences pour promouvoir 

des opérations nouvelles d’aménagement 

o Organiser des groupes de travail ciblés 

o Alimenter un observatoire, évaluer le PLH « en continu » pour aider à la 

décision politique 

o Tenue régulière des réunions techniques et 

politiques (type CIL) 

o Diffusion des opérations exemplaires (journal 

communautaire, plaquette…) 

N.B. : certains indicateurs n’ont pu être mobilisés et analysés, faute de données correspondantes disponibles. 

  



 

 

24 

 

2.2. Action n°1 - la production de logements nouveaux : un bilan mitigé ; une action foncière à développer  

2.2.1. A l’échelle de la CAPE, un objectif de logements partiellement atteint (64%) 

Les analyses présentées ci-dessous mettent en perspective la production récente de logements avec les objectifs fixés dans le PLH 2010-2016 de la CAPE. 

 

Le PLH 2010-2016 avait fixé un objectif de 
production de 330 logements neufs par an à 
l’échelle du territoire de la CAPE.  

Cet objectif est partiellement atteint (64%) : sur la 
période 2010-2016, 1 273 logements ont été mis 
en chantier, soit environ 180 logements par an.  

Les communes du territoire ont évoqué plusieurs 
freins pouvant expliquer la non-atteinte des 
objectifs :  

- Des opérations avec un montage 
complexe (exemple des friches à 
Vernon) et dont la réalisation a pu être 
plus longue que prévue initialement. 

- Des phénomènes de rétention 
foncière de la part de propriétaires 
privés. 

- Un déficit de maîtrise du foncier par la 
puissance publique... 

Par ailleurs, il convient de rappeler que les 
objectifs fixés dans le PLH étaient très ambitieux. 

Sur la même période (2010-2016), 568 logements ont été mis en chantier sur les territoires de la CCAE et de la CCEVS, soit en moyenne 81 logements par an. 

A l’échelle de SNA, ce sont en moyenne 260 logements qui ont été mis en chantier en moyenne par an sur la période 2020-2016. 

En 2017, le volume de logements commencés est orienté à la hausse : 354 logements ont été mis en chantier, dont 180 sur la commune de Vernon. 
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Le bilan de la production de logements est contrasté selon les secteurs de la 
CAPE : 

- Dans les « communes rurales au développement modéré », 
l’objectif fixé dans le PLH a été largement dépassé : le volume de 
construction a été deux fois et demie supérieur à l’objectif du 
PLH. 

- A l’inverse, les pôles urbains (Vernon/Saint-Marcel, Pacy-sur-
Eure et Gasny) ont représenté 63% de la production de 
logements : 76% de la production était prévue au sein de ces 
pôles dans le PLH. 

A noter que le volume de logements produits sur la commune de Vernon a 
nettement progressé en 2017 (180 logements mis en chantier) par rapport 
aux années précédentes (82 en 2015 et 33 logements en 2016). Cette 
progression est notamment liée à la réalisation de programmes de 
logements dans le cadre de l’écoquartier Fieschi. 
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2.2.2. 19 communes ont atteint, voire dépassé l’objectif du PLH ; 17 communes n’ont atteint que partiellement leur 

objectif 

19 communes ont atteint, voire dépassé 
l’objectif de production de logements fixé 
par le PLH ; ce sont notamment les 
communes rurales du sud et du sud-ouest 
du territoire. 

17 communes n’ont atteint que 
partiellement leur objectif. Ce retard est 
particulièrement marqué pour le cœur 
urbain (Vernon/Saint-Marcel) et le trinôme 
urbain autour de Pacy-sur-Eure et Gasny. 

Les échanges conduits avec les communes 
au cours de l’élaboration du diagnostic ont 
permis d’identifier les freins à la production 
de logements (cf. page 20).  

Comme évoqué précédemment, le volume 
de production a nettement augmenté sur 
la commune de Vernon en 2017. 
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2.2.3. Des actions foncières qui n’ont globalement pas été mises en œuvre 

Le programme d’actions du PLH prévoyait la mise en œuvre d’actions foncières : 

- Aider les communes à développer une action foncière active. 

- Suivre les évolutions du marché foncier. 

- Etablir un Programme d’Action Foncière pour anticiper la maîtrise du foncier. 

Ces actions qui étaient conçues dans le PLH comme un « préalable à la mise en place de toute politique de l’habitat » n’ont pas été mises en œuvre ; elles 
restent néanmoins d’actualité. 
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2.3. Action 2A - la production de logements locatifs aidés : un bilan quantitatif satisfaisant ; des marges de 

progrès s’agissant de la répartition entre les financements et la localisation  

2.3.1. Un objectif quantitativement atteint ; une montée en puissance de la production de droit commun 

Le logement locatif aidé constitue un levier stratégique pour mieux répondre dans la proximité aux besoins d’une diversité de profils de ménages (familles 

avec des revenus modestes, jeunes en début de parcours professionnel et résidentiel, seniors...). Le PLH 2010-2016 a fixé un objectif de production de 676 

logements locatifs aidés sur les 6 ans du PLH.  

 

Cet objectif est atteint, voire dépassé. En effet, 698 logements 
locatifs aidés ont été financés sur la période 2010-2016, dont 531 
dans le cadre du droit commun et 167 logements correspondant à la 
reconstitution de l’offre locative sociale démolie dans le cadre du 
Projet de Rénovation Urbaine des Boutardes. 

A noter qu’en 2015, 209 logements ont été agréés sur La Chapelle-
Réanville devenue La Chapelle-Longueville (opération d’acquisition-
amélioration de la Cité Loheac). Cette opération explique le nombre 
particulièrement important de logements locatifs aidés financés en 
2015.  

L’ex-CAPE a mobilisé des moyens financiers pour accompagner la 
production de logements locatifs aidés : 650 000 € de subventions 
ont été apportés par l’EPCI entre 2010 et 2016 pour la production de 
250 logements (dont 486 200 € dans le cadre du dispositif ANRU). 

A l’échelle de SNA, 757 logements locatifs sociaux ont été financés 
sur la période 2010-2016 (droit commun et reconstitution ANRU), 
soit 108 logements en moyenne par an.   



 

 

29 

 

2.3.2. Dans la production, un décalage par rapport aux objectifs fixés s’agissant de la répartition par financement : un 

poids très élevé du PLS, au détriment du PLUS et du PLAI 

 

Le poids des PLA-I (13%) est inférieur à 
l’objectif fixé dans le PLH (20%). 26% des 
financements PLA-I correspondent à des 
structures et logements spécifiques 
(résidences sociales, maisons relais…).  

Les résultats en matière de production 
de PLA-I se situent également en deçà 
des attentes règlementaires actuelles 
(30%). 

Le poids des PLS est quant à lui supérieur 
à ce qui était prévu dans le PLH (32% 
contre 5%). 

Les PLUS (logements locatifs aidés 
« standards ») ont représenté 47% de la 
production, contre 75% prévu dans le 
PLH. 

A l’échelle de SNA, les logements locatifs 
financés se sont repartis de la manière 
suivante : 16% de PLA-I, 31% de PLS et 53% 
de PLUS. 
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2.3.3. Un degré d’atteinte des objectifs très variable selon les secteurs de la CAPE 

Le taux de réalisation des objectifs du PLH pour la production de logements locatifs aidés varie fortement selon les secteurs et les communes :  

- Binôme urbain autour de Gasny et pôles secondaires : les 
objectifs sont dépassés (cf. effet de l’opération de 
conventionnement de 209 logements sur commune de La 
Chapelle-Réanville devenue La Chapelle-Longueville).  

- Cœur urbain et trinôme urbain autour de Pacy-sur-Eure : 
des objectifs partiellement atteints, respectivement à 
hauteur de 77% et de 83%.  

A noter que les logements locatifs aidés ont représenté 
près de la moitié des mises en chantier sur ces secteurs. 
Ces secteurs ont donc fait un effort significatif de 
production de logements locatifs aidés mais n’ont 
cependant pas pu atteindre les objectifs fixés, dans un 
contexte de production globale de logements neufs 
inférieure à la dynamique visée initialement. 

- Un seul logement locatif aidé a été financé dans les 
communes rurales. 

La production récente de logements locatifs aidés a donc contribué 
mais à la marge au rééquilibrage territorial de ce segment d’offre. 

 

Sur la même période 2010-2016, 52 logements locatifs sociaux ont été financés sur la CCAE et 7 sur la CCEVS. 

  

Nombre de logements 

locatifs aidés financés entre 

2010 et 2016

Objectifs du PLH 

entre 2010 et 2016 

Degré d'atteinte de 

l'objectif du PLH

Cœur urbain 340 439 77%

Trinôme urbain autour de 

Pacy
95 115 83%

Binôme urbain autour de 

Gasny
45 41 110%

Pôles secondaires 217 61 356%

Communes rurales en 

situation de projet
0 20 0%

Communes rurales au 

développement modéré
1 0

Ensemble CAPE 698 676 103%
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6 communes du territoire sont actuellement assujetties à l’article 55 de la loi SRU : Vernon, Pacy-sur-Eure, Saint-Marcel, Les Andelys, Vexin-sur-Epte et La 

Chapelle Longueville.  

Vernon et Les Andelys ont un taux de logements locatifs sociaux au sein de leur parc de résidences principales supérieur à 20% (obligation règlementaire). 

Trois communes demeurent déficitaires (taux inférieur à 20%) ; le déficit est au 1er janvier 2018 de : 

- 133 logements pour la commune nouvelle de Pacy-sur-Eure. 

- 16 logements pour Saint-Marcel. 

- 440 logements pour la commune de Vexin-sur-Epte. 

- 59 logements pour la commune de la Chapelle Longueville (inventaire réalisé à titre informatif car la commune n’était pas encore soumise à l’article 
55 au 1er janvier 2018). 

Les échéances d’atteinte du taux de 20% sont différentes selon les communes : 

- Pour Pacy-sur-Eure et Saint-Marcel, l’échéance d’atteinte du taux de 20% de logements locatifs aidés au sein du parc de résidences principales est 
fixée à 2025. 

- Pour Vexin-sur-Epte et La Chapelle Longueville, l’échéance d’atteinte du taux de 20% de logements locatifs aidés au sein du parc de résidences 
principales est fixée à fin 2034. 

La commune de Gasny n’est pas encore concernée par l’article 55 de la loi SRU mais elle pourrait l’être prochainement. 
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2.3.4. Une demande de logement social en progression ; une tension significative sur le logement locatif aidé 

A l’échelle de SNA, la demande de logement social est en progression (1 990 demandes à fin 2017 contre 1 695 demandes à fin 2013, soit une progression de 

17%). A fin 2017, 41% de demandes sont des demandes de mutation et 59% des demandes externes. 

La tension en 2017 (nombre de demandes rapporté au nombre d’attributions) est relativement élevée à l’échelle de SNA : le Système National 

d’Enregistrement recense 3 demandes pour une attribution (2,1 demandes pour 1 attribution à l’échelle du département de l’Eure). 

N.B. L’analyse porte sur la demande globale à l’échelle de SNA (demandes externes et demandes de mutation). 

  

La tension sur le parc locatif social est plus ou moins forte selon les secteurs du territoire : elle est notamment élevée sur les communes de Pacy-sur-Eure, 

Vernon, Saint-Marcel, Gasny... Elle est nettement plus faible sur la commune des Andelys (1,8 demande pour une 1 attribution). 

Au-delà de la réponse à la demande exprimée, certaines communes (notamment sur l’ex-CCEVS) ont évoqué l’enjeu de développer du logement locatif aidé 

pour conforter leur croissance démographique et leur attractivité résidentielle. 
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Les enjeux portent également sur le développement des petites typologies avec des loyers « très bon marché » pour mieux répondre à la demande des 

personnes seules disposant de revenus très modestes (minima sociaux) : 

- 63% des demandeurs ont des niveaux de revenus inférieurs à 60% des plafonds HLM et sont donc éligibles au logement locatif très social. 

- La pression est plus forte sur les petites typologies que sur les grands logements : le taux de satisfaction de la demande constaté sur les T1 et T2 

est inférieur à celui observé pour l’ensemble des logements (34%).  

  

 N.B. L’analyse porte sur la demande globale (demandes externes et demandes de mutation). 

2.3.5. L’accession sociale à la propriété : un objectif non atteint 

Le PLH de l’ex-CAPE prévoyait la réalisation de 25 logements en accession sociale à la propriété par an.  

L’objectif n’est pas atteint : entre 2010 et 2016, seulement 23 PSLA (Prêt Social Location Accession) ont été produits sur le territoire, soit moins de 4 
logements par an. 
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2.4. Action 2 B – « veiller à la qualité des espaces urbains produits et s’inscrire dans une perspective de 

développement durable » : un déficit d’outils permettant d’évaluer les résultats ; une ambition 

réaffirmée par les élus 

L’ex-CAPE et désormais SNA portent des ambitions fortes en matière de développement durable. Dans le PLH 2010-2016, une sous-action était consacrée à 

ce sujet : « veiller à la qualité des espaces urbains produits et s’s’inscrire dans une perspective de développement durable ». 

Les outils et éléments de connaissance actuellement disponibles ne permettent pas d’évaluer les résultats atteints. 

A noter cependant que les opérations engagées sur la commune de Vernon ces dernières années et notamment l’écoquartier de Fieschi ainsi que l’étude 

multi-friches engagée par la commune des Andelys dans le cadre de l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme témoignent de la volonté des élus de réinvestir 

le tissu urbain existant. 

Les élus de Seine Normandie Agglomération ont souhaité réaffirmer 
dans leur stratégie leur ambition en matière de développement 
durable ; cette dernière constitue le fil directeur de la stratégie 
habitat souhaitée et portée par les élus. 

Des outils d’observation et de suivi seront mis en place pour être en 
capacité d’évaluer la mise en œuvre des actions et leurs impacts. 
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2.5. Action n°3 - l’intervention sur le parc privé ancien : un bilan de l’OPAH mis en œuvre sur le territoire de 

l’ex-CAPE encourageant, des efforts à poursuivre et à amplifier à l’échelle de SNA 

2.5.1. Rappel des objectifs de l’OPAH mis en œuvre sur le territoire de l’ex-CAPE entre 2011 et 2016 

- Des objectifs quantitatifs : l’amélioration de 279 logements sur 5 ans, dont 253 logements occupés par leur propriétaire et 26 logements locatifs. 

- Des objectifs qualitatifs autour de 4 axes : 

o La réhabilitation des logements indignes ou dégradés, indécents, dangereux…, 

o L’adaptation des logements au handicap et au vieillissement, 

o L’amélioration énergétique des logements, et des conditions de vie des propriétaires occupants, 

o La remise en état sur le marché locatif des logements vacants. 

2.5.2. Des résultats encourageants, des efforts à poursuivre 

Au total, ce sont près de 300 logements qui ont été améliorés au travers du dispositif : 

- 280 interventions après de propriétaires occupants, pour un total de 896 dossiers constitués. 

- 18 logements locatifs avec engagement du propriétaire à pratiquer un loyer modéré. 

5 107 818 € de travaux ont été engagés et 2 872 437 € de subventions ou prêts ont été accordés (soit 56% du montant des travaux subventionnés). 

446 visites à domicile ont été effectuées. 

Dans les autres secteurs de SNA (hors OPAH mise en œuvre sur le territoire de l’ex-CAPE), environ 75 dossiers ont été subventionnés au titre de l’Anah entre 

2010 et 2016, soit en moyenne 10 à 11 dossiers par an.  
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2.5.3. Propriétaires occupants : des objectifs dépassés ; des résultats qui auraient pu être plus élevés, dans un contexte 

de doublement des moyens financiers de l’ANAH pour ces publics 

Les objectifs fixés dans le cadre de l’OPAH pour les propriétaires occupants ont été dépassés (111% des objectifs). Pour autant ; les résultats auraient pu être 

plus élevés, dans la mesure où sur la période considérée, l’ANAH a doublé les moyens financiers dévolus en direction de ces publics. L’enjeu désormais est de 

fixer des objectifs plus ambitieux et de renforcer le dispositif d’animation pour aller davantage « au-devant » des propriétaires occupants. 
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2.5.4. Propriétaires bailleurs : des objectifs partiellement atteints mais des résultats encourageants, dans un contexte 

de réorientation des aides de l’ANAH au cours de la mise en œuvre de l’OPAH 

 

 

Concernant les propriétaires bailleurs, les objectifs ont été partiellement atteints (70%). Cependant, ces résultats sont plutôt encourageants dans la mesure 

où les aides de l’ANAH ont été revus en profondeur en 2011, notamment pour les propriétaires bailleurs. 
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2.5.5. Plus de la moitié des dossiers ont concerné des travaux d’économie d’énergie ; 10 situations d’habitat indigne ou 

très dégradés résolues 

Plus de la moitié des dossiers ont concerné des travaux d’économie d’énergie ; 10 situations d’habitat indigne ou très dégradé ont été résolues. 

- Volet Habitat indigne : 10 situations d’habitat indigne ou très dégradé ont été résolues : 7 situations de propriétaires occupants et 3 de propriétaires 

bailleurs ; en moyenne 64 000 € de travaux et 30 000 € d’aides par logement 

- Volet Energie : 171 logements ont fait l’objet d’une rénovation thermique ; en moyenne 18 000 € de travaux et 11 000 € d’aides par logement. 

- Volet Autonomie : 64 dossiers financés, exclusivement pour des propriétaires occupants. 
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L’OPAH a également permis de contribuer à l’adaptation du parc privé au 
vieillissement et au handicap : entre 2011 et 2016, 64 logements ont été 
adaptés, soit en moyenne 11 logements par an (l’objectif était de 10/an dans 
le PLH).  

A l’échelle de SNA, ce sont 80 dossiers qui ont été financés sur cette période, 
exclusivement pour des propriétaires occupants. 

 

Globalement, les résultats obtenus au travers de l’OPAH sont encourageants au regard des objectifs visés initialement ; pour autant, les efforts engagés pour 

favoriser la rénovation et l’adaptation du parc de logements privés sont à poursuivre : 

- Au regard de l’ampleur des besoins et des enjeux mis en évidence ci-après dans le diagnostic du PLH à l’échelle de SNA. 

- Les résultats sont moins satisfaisants sur certains volets, notamment en ce qui concerne le développement de logements locatifs conventionnés 

et la lutte contre l’habitat indigne. 



 

 

40 

 

2.6. Action n°4 – l’intervention sur le parc ancien public : des avancées en matière de renouvellement urbain ; 

un appui financier de la CAPE pour la réhabilitation du parc locatif aidé  

 

 

 

Le Projet de Rénovation Urbaine mis en œuvre sur le quartier des Boutardes a été un projet 
relativement conséquent pour un territoire de la taille de la CAPE : 

- 186 logements démolis (4 immeubles) en 2010. 

- 541 logements réhabilités (Boutardes / Blanchères) ; 

- 828 résidentialisations (Boutardes / Blanchères / Valmeux). 

- Diversification de l’offre de logements (35 logements aux Boutardes, dont 20 financés 

en PLS ; 18 maisons en accession sociale à la propriété). 

167 logements locatifs sociaux ont été reconstitués, pour l’essentiel sur la commune de Vernon 
mais également sur d’autres communes (17 logements à Breuilpont, 14 à Saint-Marcel, 10 à Pacy-
sur-Eure, 9 à Villiers en Désœuvre et 5 à Ménilles). 

Depuis 2003, l’ex-Cape subventionnait à hauteur de 1300 € par logement la réhabilitation du parc 
public : 

- 1 960 294 € engagés dont 869 779 € dans le cadre de l’ANRU 

- Pour 1312 logements, dont 537 dans le cadre de l’ANRU 

Ce dispositif est désormais étendu à l’échelle de SNA et est élargi aux opérations de démolition. 

Le dispositif est complété par des garanties d’emprunt pour la construction, la réhabilitation et 
la résidentialisation de logements sociaux. 

La requalification du parc locatif public est à poursuivre dans le droit commun, notamment 
dans les secteurs les moins tendus, les patrimoines les moins attractifs et le bâti le plus ancien 
(cf. diagnostic). 
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2.7. L’habitat spécifique : un bilan mitigé 

2.7.1. Action n°5 et 6 – le logement des personnes âgées et des personnes handicapées : une faible visibilité sur l’offre 

adaptée et / ou adaptable dans le parc de droit commun ; un sujet à davantage investir dans les prochaines 

années, compte tenu du vieillissement de la population 

Le PLH prévoyait : 

- L’intensification des actions d’adaptation des logements aux personnes vieillissantes dans le parc privé, à hauteur de 10 logements par an. 

- Le développement d’une offre nouvelle adaptée et attractive : 

o Environ 30% de logements adaptés ou adaptables dans l’offre nouvelle en locatif social (soit environ 30 logements par an). 

o La réalisation de petites unités de logements dédiées aux personnes âgées en lien avec les services. 

- L’amélioration de la disponibilité de l’offre et des attributions dans le parc locatif social pour éviter la vacance de logements. 

Le bilan est mitigé, pour plusieurs raisons : 

- Dans le cadre de l’OPAH, 11 logements ont été adaptés en moyenne par an dans le parc privé existant. L’objectif est certes atteint mais le nombre 

de logements concernés reste limité au regard des besoins (cf. partie du diagnostic consacré aux besoins en logements des seniors). 

- La réalisation de logements adaptés ou adaptables dans l’offre nouvelle en logement locatif social : cette action ne peut pas être évaluée, faute 

de connaissance et d’observation précise sur le sujet. 

Plus globalement, se pose la question du recensement des logements adaptés et adaptables, dans le parc social et privé. Ce recensement n’existe 

pas aujourd’hui et constitue une étape préalable pour être en capacité de mieux rapprocher l’offre et la demande, que ce soit pour les seniors ou 

les personnes en situation de handicap. 

- Durant la période de mise en œuvre du PLH, aucune petite unité dédiée aux personnes âgées n’a été réalisée sur le territoire. Différents projets 

sont actuellement en cours de réflexion ou de montage, notamment le projet de résidence intergénérationnelle portée par Habitat et Humanisme 

(18 logements dont 6 PLA-I réservés aux seniors). 

A noter que le PLH n’évoquait que de manière limitée l’adaptation des logements aux besoins des seniors dans le parc locatif social. Or, l’enjeu est 

majeur, compte tenu du vieillissement en cours dans ce segment de l’offre. 



 

 

42 

 

 

La demande des seniors en logement social reste 

relativement mal satisfaite à l’échelle de SNA. 

En effet, pour les 65-69 ans et les 75 ans et plus, la 

pression (intégrant les demandes externes et les 

demandes de mutation) est particulièrement élevée, 

entre 8,7 et 9,5 demandes pour 1 attribution. 

Cette situation s’explique notamment par un déficit 

d’offre adaptée pour ces publics. 

 

2.7.2. Action n°7 – le logement des jeunes : des actions qui ont donné des résultats mitigés ; la fidélisation des publics 

jeunes : un enjeu majeur pour le territoire 

Le PLH prévoyait : 

- La production de nouveaux logements locatifs à bon marché pour soutenir l’accès au logement des jeunes : 10 logements par an dans le parc 

locatif social et 10 logements par an, au travers des interventions dans le privé existant (OPAH). 

- Le développement d’un dispositif d’accompagnement dans l’accès au logement des jeune via la mise en place d’un CLLAJ. 

Le bilan est mitigé :  
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- Il n’est pas possible de déterminer si la production de logements à loyer conventionné dans le cadre de l’OPAH a permis ou non de favoriser l’accès 

au logement de publics jeunes. 

- Le Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes a été mis en place ; son fonctionnement est assuré par l’Association Jeunesse et Vie. Le 

partenariat n’est pas installé avec l’intercommunalité. Ce dispositif est à mieux valoriser et faire connaître. 

Pour autant, certains points positifs sont à rappeler : 

- Même si la majorité des jeunes ménages (moins de 25 ans) sont logés dans le parc privé (62%), ils sont 18% à être logés dans le parc locatif social, 

soit 5 points de plus que la moyenne des ménages. 

- Leur demande en logement social est plutôt bien satisfaite par rapport aux autres tranches d’âge. 

La fidélisation et l’accueil des jeunes sur le territoire reste un enjeu majeur pour le territoire (cf. partie du diagnostic consacrée au logement des jeunes). 

2.7.3. Action n°8 – l’hébergement d’urgence et le logement temporaire : des actions engagées 

Au démarrage du PLH 2010-2016, la CAPE disposait de 70 places de CADA (Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile) et de 32 places de CHRS (Centre 

d’Hébergement et de Réinsertion Sociale). 

Le PLH avait mis en évidence la nécessité de développer de nouvelles solutions à la sortie des structures temporaires, au travers de la construction de PLA-I, 

et la réalisation d’une maison-relais. 

Le bilan est mitigé : 

- Une maison-relais à Vernon de 18 logements a été créée à Vernon pour accueillir des personnes en situation de grande exclusion. 

- La proportion de PLA-I au sein du volume de logements locatifs aidés financés entre 2010 et 2016 (13%) est inférieur à l’objectif qui était fixé dans 

le PLH (20% de la production). 
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2.7.4. Action n° 9 – les actions en direction des Gens du Voyage : un bilan mitigé 

Le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage (SDAGV) 2012-2018 prévoit la création de deux aires d’accueil sur le territoire : 

- 25 places sur la commune de Vernon. 

- 20 places sur la commune des Andelys. 

Ces aires n’ont pas encore été réalisées à ce jour. SNA ne dispose pas d’aire d’accueil pour les Gens du Voyage.  

A noter que le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage est actuellement en cours de révision. 

Le SDAGV et le PLH ont mis en évidence un enjeu d’accompagnement des ménages qui souhaitent se sédentariser, notamment à Vernon, Saint-Marcel, La 

Chapelle-Longueville ; une MOUS a été mise en place sur les communes de Vernon et Saint-Marcel avec l’appui des services de l’Etat. 

Celle-ci a permis : 

- D’établir un diagnostic sur les situations de sédentarisation rencontrées sur les communes de Vernon et Saint-Marcel (situations socio-

démographiques et souhait des familles) et, sur cette base, de formaliser des enjeux et des objectifs. 

o Sur la commune de Vernon, 17 ménages ont été recensés, représentant 69 personnes.  

o Sur la commune de Saint-Marcel, 19 ménages ont été recensés, représentant 64 personnes. 

- De proposer des scénarios afin de résoudre les situations en place (plan d’actions et coût financier). 

La prochaine étape consistera à mettre en œuvre les propositions retenues, tant en termes de logement que d’accompagnement. 
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2.8. Action n° 10 – méthode pour atteindre les objectifs du PLH : un dispositif d’observation et d’animation à 

renforcer  

Le dispositif d’observation, d’animation et de suivi est à renforcer. 

Le Service Habitat et Aménagement de la CAPE a animé le projet de territoire et la politique locale de l’habitat, au travers du SCoT : 

- Suivi du SCoT et du PLH (présentation annuelle du bila, questionnaire de suivi...) 

- Soutien technique auprès des communes. 

- Visite d’opérations exemplaires. 

Certaines actions prévues n’ont pas été mises en place : 

- Favoriser les échanges de pratiques et d’expériences entre les communes – ces échanges sont restés ponctuels et nécessitent d’être développés. 

- La CAPE n’a pas organisé de groupe de travail sur l’habitat. 

- L’observatoire de l’habitat est à créer afin d’être en capacité de : 

o Suivre les évolutions du territoire : socio-démographiques, offre d’habitat, marché immobilier... 

o Mesurer l’état d’avancement dans la mise en œuvre des actions portées par l’intercommunalité dans le champ de l’habitat et évaluer ses 

impacts 

o Réajuster les axes développés en fonction des évolutions, des problématiques émergentes mais aussi de l’évaluation de l’efficacité et des 

impacts des actions menées  
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2.9. Le bilan des actions Habitat menées ces dernières années sur le territoire de la CAPE : Synthèse 
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3- Le contexte territorial  

  



 

 

48 

 

3.1. Un contexte territorial porteur de risques et d’opportunités pour l’attractivité résidentielle 

3.1.1. Un territoire sous multiples influences 

Du fait de sa situation géographique, le territoire de Seine Normandie 
Agglomération est sous multiples influences : 

- L’aire urbaine de Paris exerce son influence sur la partie Est du 
territoire.  

- A l’Ouest, les communes « fonctionnent » davantage (en termes 
de mobilités domicile-travail) avec les aires urbaines proches de 
Louviers et d’Evreux.  

- Le territoire de SNA compte deux aires urbaines « endogènes », 
les aires urbaines de Vernon et des Andelys. 

 

Source : diagnostic partagé du territoire, SNA, 2016 
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3.1.2. Un positionnement géographique stratégique ; un territoire bien desservi et des perspectives d’amélioration des 

connexions avec l’Ile-de-France 

 

Source : fiche connaissance des territoires, Préfecture de l’Eure 

 

Le territoire occupe une position géographique stratégique. Il est 
globalement bien desservi par les infrastructures de transport ; l’autoroute 
A13 et la ligne ferroviaire Paris - Rouen favorisent les échanges avec les 
territoires voisins. 

Le projet de ligne nouvelle Paris Normandie (un des tronçons prioritaires) et 
l’arrivée d’Eole (connexions entre Mantes et Saint-Lazare / La Défense) 
ouvrent des perspectives porteuses d’amélioration des connexions avec 
l’Ile-de-France, dans un contexte de concurrence territoriale accrue. 

Il est difficile de mesurer l’incidence concrète de la desserte ferroviaire du 
territoire. Le seul constat qu’il est possible de faire est le suivant : les 
franciliens représentent une part non négligeable des personnes venant 
s’installer sur le territoire – en 2013, 40,9% des nouveaux arrivants sont 
originaires de l’Ile-de-France. Pour autant, il est difficile de déterminer le 
rôle de la desserte ferroviaire dans l’installation de ces ménages. 

La présence sur le territoire de deux gares, Vernon et Bueil, constitue un 
atout majeur pour attirer et fidéliser des actifs travaillant sur les axes 
Paris-Rouen-le Havre et Paris-Lisieux. 

- Gare de Vernon Giverny : la gare est desservie par 55 trains par 
jour ; 2 755 montées / jour ouvrable de base. 

- Gare de Bueil : la gare est desservie par 24 trains – moyenne de 
384 montées / jour ouvrable de base. 

Source : SNCF 
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3.1.3. Des échanges domicile-travail importants avec les territoires environnants, notamment l’Ile-de-France et le bassin 

d’Evreux : des flux dans les deux sens  
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Source : fiche connaissance des territoires, Préfecture de l’Eure 

Quantitativement, les principaux flux domicile-travail en provenance de SNA s’orientent majoritairement vers la région parisienne (Paris, Hauts-de-Seine et 

les Yvelines) et le bassin d’emplois d’Evreux.  

Dans une moindre mesure, le territoire exerce également une influence « économique » sur son territoire environnant, comme en témoignent les flux entrants 

en provenance du reste du département de l’Eure mais aussi de la région parisienne (notamment des Yvelines). 
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3.1.4. Un contexte de l’emploi difficile mais des projets et des perspectives plus favorables 

 

Entre 2009 et 2014, le territoire a perdu des emplois. Cette diminution a 
concerné la quasi-totalité des communes du territoire. Cette évolution est la 
conséquence de la crise de 2008. Le secteur de Vernon a été 
particulièrement impacté, avec la perte de 2 000 à 3 000 emplois. 

La perte d’emplois sur le territoire de SNA a contribué à augmenter les 
déplacements domicile-travail vers les bassins d’emplois voisins (Pontoise, 
Louviers / Val de Reuil...). 
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Ce constat est confirmé par les dernières analyses conduites par la DREAL Normandie dans son atlas annuel sur la période 2008-2015. 
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Les perspectives en termes d’évolution de l’emploi semblent néanmoins plus favorables que celles constatées ces dernières années :  

- Le territoire est situé dans l’axe Seine. L’axe Seine entre Paris – Rouen – Le Havre est l’un des principaux axes dans la stratégie économique du 

Grand Paris. 

- Le territoire porte des projets de développement économique structurants, notamment :  

o Le Normandie Parc (80 hectares) situé en bordure de l’A13 à Douains. Le projet est divisé en deux parties : 

▪ Au Nord, il est envisagé la construction d’un « village des marques » qui pourraient créer 300 à 600 emplois. Le projet n’est pas 

suffisamment avancé à ce stade pour mesurer les impacts sur les besoins en logements. 

▪ Au sud (34 hectares), le dossier de ZAC doit être revisité. L’opération ne devrait pas sortir avant la fin du PLH. 

o Le Plateau de l’Espace : des actions ont déjà été engagées en matière d’habitat :  

▪ 65 maisons ont été mises en location.  

▪ 10 maisons ont été réhabilitées pour accueillir des colocations des étudiants 

▪ Le bâtiment Corvette a été rénové afin de recevoir des étudiants : 29 chambres et studios meublés. 

- Ainsi que des grands projets urbains :  

o La ZAC Fieschi à Vernon prévoit la construction de 600 logements, 3500 m² de surface plancher dédiés à l’activité, un pôle de santé, des 

équipements publics et commerces de proximité.  

o La ZAC des Maraîchers à Saint-Marcel. 
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3.1.5. Une fonction résidentielle plus développée que la fonction économique : à l’échelle de SNA, 2 actifs occupés résidents pour 

un emploi (deux fois plus d’actifs résidents que d’emplois) 

 

Source : Insee 

A l’échelle de SNA, on compte près de 2 actifs occupés résidant sur le territoire pour 1 emploi, ce qui témoigne de la fonction avant tout résidentielle du 

territoire. 

Cependant, des différences sont visibles entre les sous-secteurs : 

- En effet, cette vocation résidentielle est davantage affirmée pour l’ex-CCEVS qui en 2014 compte 4,6 actifs occupés pour 1 emploi.  

- En revanche, sur le territoire de l’ex-CAPE, l’écart est moins marqué. (1,8 actifs occupés résidents pour 1 emploi).  
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3.2. Un territoire structuré autour de trois pôles urbains qui représentent 50% de la population 

 

En 2013, SNA compte 82 855 habitants à l’échelle des 63 
communes.  

Le territoire est structuré autour de trois pôles urbains, qui 
concentrent 50% de la population :  

- Les Andelys avec 8 201 habitants. 

- Pacy-sur-Eure avec 5 129 habitants. 

- Vernon avec 24 064 habitants  

Sur le reste de l’agglomération, plus de la moitié des communes (37 
sur 63) sont des communes rurales de moins 500 habitants. 
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3.3. Les mobilités résidentielles : un territoire qui bénéficie du desserrement francilien mais qui perd des 

habitants par rapport au reste de la Région  

N.B. : Les analyses présentées ci-dessous sont à considérer avec prudence dans la mesure où elles correspondent à une année de mobilités résidentielles (2013) ; 

les chiffres correspondent au périmètre de SNA au 1er janvier 2017  

 

 

Source : Insee 2013 

L’analyse des mobilités résidentielles en 2013 (source Insee) met en évidence : 

- Un solde migratoire relativement déficitaire (plus de départs que d’arrivées) avec le reste de la région Normandie (notamment vis-à-vis de la Seine-
Maritime) et le reste de la France métropolitaine : les habitants de SNA « se desserrent » vers le reste de la Région. 

- A contrario, le territoire bénéficie du desserrement résidentiel de l’Ile-de-France, notamment des Yvelines. 

Solde de SNA avec: Entrées Sorties Solde

Reste du département de l'Eure 338 366 -28

Reste de la région 92 214 -122

Départements limitrophes 441 201 240

dont Eure-et-Loir (28) 23 5 18

dont Oise (60) 28 10 18

dont Yvelines (78) 236 128 108

dont Val d'Oise (95) 154 58 96

Paris et 1e couronne 132 106 26

Reste de la France 181 344 -163

Etranger 93 0 93

Ensemble 1277 1231 46
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Les habitants qui ne résidaient pas sur SNA un an auparavant : 40,9% 
sont originaires de l’Ile-de-France. 

Les acteurs de l’habitat et du logement mobilisés au cours de 
l’élaboration du diagnostic ont confirmé l’attractivité du territoire vis-à-
vis des franciliens.  

Ils ont également apporté des compléments qualitatifs à l’analyse de ces 
flux résidentiels : 

- Les ménages originaires de l’Ile-de-France ont pour un nombre 
important d’entre eux des niveaux de revenus moyens voire 
modestes. Certains ménages se retrouvent en difficulté (perte 
d’emploi d’un des deux conjoints, coût et épuisement des 
mobilités domicile-travail...). 

- Les cadres restent en Ile-de-France ou préfèrent s’installer dans 
la métropole rouennaise. Le territoire de SNA manque d’une 
offre suffisamment attractive pour ces profils de clientèle. 

 

 

Les habitants qui ont quitté SNA dans l’année : des départs vers le 
reste du département de l’Eure, le reste de la Région Normandie et 
les autres régions françaises. 

Les personnes qui ont quitté SNA en 2013 (1 231 départs) se sont 
principalement installées dans la région Normandie : (47%), le reste 
de la France (27,9 %) et les départements limitrophes hors de la région 
(16%). 

 

  

Valeur absolue %

du reste du département de l'Eure 338 26,5%

d'un autre département de la région Normandie 92 7,2%

d'un département limitrophe d'une autre région :

Eure-et-Loir (28) 23 1,8%

Oise (60) 28 2,2%

Yvelines (78) 236 18,5%

Val d'Oise (95) 154 12,1%

de Paris et sa première couronne 132 10,3%

du reste de la France (Métropole et DomTom) 181 14,2%

de l'étranger 93 7,3%

Total des nouveaux résidents de SNA 1277 100,0%

Origine des habitants qui ne résidaient pas sur le territoire de SNA 1 an auparavant
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3.4. Le contexte territorial : Synthèse des points-clés  

 

✓ Une nouvelle Communauté d’Agglomération, en cours de construction, qui a élaboré son projet de territoire. 

✓ Un territoire qui bénéficie d’une situation géographique favorable, et qui est globalement bien desservi (un niveau de desserte qui 

varie cependant selon les sous-secteurs) ; des perspectives d’amélioration de la desserte du territoire et de sa connexion à l’Ile-de-

France favorables, dans un contexte de concurrence territoriale accrue. 

✓ Une fonction résidentielle plus développée que la fonction économique (2 actifs occupés résidents pour 1 emploi à l’échelle de SNA). 

✓ Un contexte de l’emploi difficile (effets de la crise de 2008) mais des perspectives plus favorables (axe de développement économique 

du Grand Paris, projets économiques et urbains structurants portés localement). 

✓ Un territoire structuré autour de trois pôles urbains (qui représentent 50% de la population de SNA) mais en interdépendance avec les 

territoires voisins, notamment l’Ile-de-France ; des flux domicile-travail dans les deux sens (entrants et sortants), notamment avec l’Ile-

de-France mais aussi avec les bassins d’emplois voisins (Evreux, Val de Reuil...). 

✓ Une analyse des mobilités résidentielles sur une année qui met en évidence plusieurs phénomènes confirmés par les acteurs :  

o Attractivité de SNA vis-à-vis de ménages franciliens, notamment de ménages avec des revenus plutôt moyens voire modestes. 

o Des difficultés à attirer des cadres parmi les nouveaux arrivants en provenance de l’Ile-de-France (le déficit d’une offre 

attractive pour ces profils de clientèles est une des raisons explicatives). 

o Départ de ménages de SNA vers le reste du département ou de la région (desserrement résidentiel de certains ménages). 

o Le territoire « gagne » des familles biactives et « perd » des jeunes de 15-24 ans. 
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3.5. Les enjeux pour le PLH 

 

  

 Dans la structuration de la politique locale de l’habitat, tenir compte du contexte de création récente de la Communauté 

d’Agglomération avec des degrés différenciés de pratiques en matière de politique locale de l’habitat (seule la CAPE disposait d’un 

PLH). 

 En termes de dynamique résidentielle, tirer parti – tout en maîtrisant les effets - de la situation géographique stratégique du territoire 

et des perspectives d’amélioration de la connexion avec l’Ile-de-France (cibler différents profils de franciliens, et notamment être en 

capacité d’attirer des cadres). 

 Être en capacité de mieux fidéliser les ménages qui quittent le territoire pour s’installer dans le reste du département ou de la région 

(notamment des primo-accédants) 

 S’appuyer sur la politique locale de l’habitat pour contribuer à renforcer la structuration du territoire, condition de sa capacité à « tirer 

son épingle du jeu » dans un contexte de concurrence territoriale accrue. 

 Mieux conjuguer dynamique résidentielle et dynamique économique. 

 Mobiliser les projets urbains structurants comme des vitrines pour améliorer l’attractivité résidentielle du territoire. 
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4- Les e volutions socio-de mographiques  
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4.1. Des évolutions socio-démographiques en décalage avec le potentiel d’attractivité résidentielle du 

territoire ; des dynamiques contrastées entre les communes 

4.1.1. Un territoire qui perd des habitants (-0,3% par an depuis 2010) ... 

  

En 2015, SNA compte 82 781 habitants. 

Le taux d’évolution de la population s’est progressivement réduit depuis le début des années 80 jusqu’à devenir négatif entre 2010 et 2015 (-0,3%), dans un 

contexte de croissance démographique à l’échelle départementale (0,5% par an). 
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4.1.2. ... contrairement aux territoires voisins qui gagnent des habitants 
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4.1.3. Un solde naturel positif et un solde migratoire négatif (plus de départs que d’arrivées sur le territoire) 

  

 

Solde naturel = naissances – décès 

Solde migratoire = arrivées - départs 

Sur la période 2010-2015, le solde naturel est positif (0,4% par an) avec 5 110 naissances pour 3 417 décès, tandis que le solde migratoire est nettement 

déficitaire (-0,66% par an) – à noter qu’il est positif (0,1% par an) à l’échelle du département.  

Le déficit du solde migratoire tend à se creuser (-0,6% par an observé entre 2008 et 2013). 
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4.1.4. Des dynamiques démographiques contrastées entre les communes de SNA 

 

 

Les dynamiques démographiques sont relativement contrastées entre les 
communes : 

- Une diminution de la population dans les pôles urbains : Les Andelys, 
Vernon / Saint-Marcel, Pacy-sur-Eure. 

- Une hausse marquée dans certaines communes périurbaines et 
rurales. 
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4.1.5. Un solde naturel positif sur la majorité des communes ; quelques communes ont un solde naturel négatif 

 

La très grande majorité des communes a un solde naturel positif. 

Toutefois sur quelques communes du territoire, le solde naturel est négatif : 
le nombre de décès excède le nombre de naissances (Bueil, Croisy-sur-Eure, 
Ecouis, Giverny, Hardencourt-Cocherel, Pacy-sur-Eure...), conséquence du 
vieillissement de la population et d’un faible renouvellement générationnel. 
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4.1.6. Un solde migratoire déficitaire (plus de départs que d’arrivées) sur une majorité de communes 

 

Le solde migratoire est déficitaire à l’échelle de SNA (-0,66% par an entre 
2010 et 2015). 

36 communes (sur 63) ont un solde migratoire déficitaire (davantage de 
départs que d’arrivées).  

Le déficit est plus particulièrement marqué sur certaines communes, 
notamment : 

- Dans les pôles urbains de Vernon (-1,7% par an) et de Saint-Marcel 
(-1,6% par an). 

- Dans certaines communes plus rurales. 

Différents paramètres peuvent expliquer le déficit du solde migratoire (les 
causes varient selon les communes) : volume de production de logements 
insuffisant, développement de la vacance dans le parc de logements, faible 
accessibilité financière des offres de logements (prix de l’immobilier) ... 
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4.2. Un équilibre générationnel à l’échelle de SNA mais un vieillissement en cours de la population qui sera 

amené à se poursuivre dans les prochaines années 

4.2.1. Un territoire qui reste relativement jeune par rapport au reste de la région 
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4.2.2. A l’échelle de SNA, 23% de la population a 60 ans et plus en 2013 (17% en 1999)  

 

 

N.B. : L’indice de jeunesse correspond au nombre de personnes de moins de 
20 ans rapporté au nombre de personnes de 60 ans et plus. 

En 2013, l’indice de jeunesse à l’échelle de SNA est de 1,13 (1,13 personne 
de moins de 20 ans pour 1 personne de 60 ans et plus). Il est légèrement 
inférieur à la moyenne départementale (1,16), mais supérieur à la moyenne 
régionale (1,09). 

 

Pour autant, la population du territoire vieillit : en 2013, 23% de la 
population a 60 ans ou plus contre 17% en 1999. Les plus de 75 ans ont 
augmenté de 3,6% par an sur la période.  

A l’inverse, le poids des jeunes de moins de 30 ans et des jeunes familles (30-
44 ans) a diminué. 
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4.2.3. Un degré de vieillissement de la population très contrastée entre les communes et les quartiers 

 

N.B. : L’indice de jeunesse correspond au nombre de personnes de moins de 
20 ans rapporté au nombre de personnes de 60 ans et plus. 

L’indice de jeunesse est contrasté ; il est : 

- Inférieur à 1 – ce qui signifie que les personnes de 60 ans et plus sont 
plus nombreuses au sein de la population que les personnes de 
moins de 20 ans - dans une dizaine de communes (Giverny, Bouafles, 
Muids, St Marcel…). 

- Supérieur à 1,5 également dans une dizaine de communes (Douains, 
Aigleville…) -  ce qui signifie que la population de ces communes est 
relativement jeune. 

- Compris entre 1 et 1,25 dans les pôles urbains (sauf Pacy-sur-Eure) – 
ce qui signifie que l’équilibre générationnel se maintient. 

Le vieillissement est plus ou moins marqué selon les communes ; toutefois 
l’offre d’habitat et de services dédiés ou adaptés aux seniors est à penser 
et à développer à une échelle supra-communale, de manière mutualisée et 
coordonnée entre les communes (à l’échelle de bassin de « proximité » / 
de réponses aux besoins en logements). 

L’indice de jeunesse varie selon les quartiers de Vernon et Les Andelys. 

 

Panilleuse 
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4.3. Une réduction de la taille moyenne des ménages qui se traduit par une augmentation du nombre de 

ménages 

 

Selon l’INSEE, un ménage (au sens du recensement de la population) 
désigne l'ensemble des personnes qui partagent la même résidence 
principale. Un ménage peut être constitué d'une seule personne. 

Le nombre de ménages a globalement progressé à l’échelle de SNA, de 0,7% en 
moyenne par an entre 2008 et 2013. 

L’évolution du nombre de ménages est contrastée entre les communes :  

- 9 communes ont vu leur nombre de ménages baisser. 

- 12 communes ont vu leur nombre de ménages augmenter fortement (plus 
de 3% par an). 

La progression du nombre de ménages à l’échelle de SNA n’est pas liée à l’évolution 
de la population (dans la mesure où le nombre d’habitants a baissé) : elle est la 
conséquence de la réduction de la taille moyenne des ménages (desserrement des 
ménages). La taille moyenne des ménages a diminué, passant de 2,64 personnes 
par ménages en 1999 à 2,4 en 2013. 
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La réduction de la taille des ménages observée entre 2008 et 2013 à l’échelle de SNA concerne quasiment toute les communes.  

En 2013, la taille moyenne des ménages varie de 2,17 personnes par ménage à Mercey à 3 personnes par ménage à Aigleville. Dans les pôles urbains, la taille 

moyenne des ménages est comprise entre 2,2 et 2,3 (2,3 pour Les Andelys ; 2,2 à Pacy-sur-Eure ; 2,28 à Saint-Marcel et 2,25 à Vernon). 
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4.4.  Une progression du poids des personnes seules et des couples sans enfants mais un poids des familles 

qui reste important 

 

L’évolution de la composition familiale entre 2008 et 2013 
met en lumière l’augmentation de la part des couples sans 
enfants et des personnes seules, au détriment des couples 
avec enfants. 

S’il tend à se réduire, le poids des ménages avec enfants 
dans l’ensemble des ménages reste toutefois important 
En 2013, on compte 13 871 familles avec enfants, soit 40% 
des ménages de SNA. Ce sont 468 familles de moins qu’en 
2008, qui représentaient alors 42,5% des ménages. 

Parmi ces familles, on compte 18% de familles 
nombreuses (de trois enfants et plus). 

Les familles monoparentales représentent elle 21% des 
ménages et résident majoritairement dans les pôles 
urbains du territoire. 

La réflexion prospective sur les besoins en logements 
devra tenir compte des évolutions constatées en termes 
de composition familiale des ménages. 
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4.5. Les niveaux de revenus des ménages : de fortes disparités entre les communes et les quartiers ; des 

situations de fragilité sociale 

4.5.1. Un revenu annuel médian par unité de consommation variant de 17 718 € (1 476 € par mois pour une personne seule) à 

27 318 € (2 281 € par mois pour une personne seule) selon les communes 

 

 

Le revenu médian annuel sur le territoire de SNA est légèrement supérieur aux moyennes 
départementale (20 288 €) et régionale (19 973 €).  

Cependant, il existe des écarts importants entre les anciens EPCI : le revenu médian des 
ménages de l’ex-CAPE est comparable à la moyenne de l’Eure, tandis qu’il est nettement 
supérieur sur l’ex-CCEVS (22 550 €), et nettement inférieur sur la CCAE (20 180 €). 

Le revenu annuel médian par unité de consommation varie entre 17 818 € pour les 
Andelys, 18 222 € à Vernon, et jusqu’à plus de 26 000 € dans certaines communes. 
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4.5.2. Un taux de pauvreté variant du simple au double ; des situations de fragilité sociale avérées 

 

 

Le taux de pauvreté varie de 6 % pour l’ex-Communauté de Communes Epte 
Vexin Seine à 12,5% pour l’ancienne Communauté de Communes des Portes 
de l’Eure. 

En décalage avec « l’image aisée » de la vallée de la Seine, il existe des 
situations de fragilité sociale avérées : 10% des ménages (1er décile) ont un 
revenu annuel par unité de consommation inférieur à  

- 10 971 € sur l’ex-CAPE (914 € par mois pour une personne seule).. 

- 11 300 € sur l’ex-CCAE (942 € par mois pour une personne seule).  

- 13 377 € sur l’ex-CCEVS (1 115 € par mois pour une personne seule). 

Les acteurs locaux ont confirmé l’existence de situations de fragilité sociale, 
qui ne sont pas toujours connues des services sociaux. 
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4.5.3. La moitié des ménages de SNA est financièrement éligible au logement locatif social PLUS-PLAI 

 

Part des ménages 
éligibles au 

logement locatif 
social (PLUS et PLA-I) 

Dont part des 
ménages éligibles 

au logement 
locatif très social 

Ex-CAPE 49,8% 22,1% 

Ex-CC des Andelys 55,2% 23,3% 

Ex-CC Epte-Vexin 42,3% 14,8% 

   

Total SNA 50,1% 21,5% 

Source : Filocom, 2013 

17 400 ménages sont éligibles au logement locatif social PLUS et PLA-I sur le 
territoire de SNA, soit 50,1% de la population ; 21% des ménages de SNA sont 
éligibles au logement locatif très social (PLA-I). 

Près de la moitié des ménages éligibles au logement locatif social sont 
propriétaires occupants (ce qui représente 8 200 propriétaires occupants 
avec des revenus modestes) ; un quart d’entre eux sont logés dans le parc 
locatif social. 

 

 

Le parc locatif social joue un rôle très social dans la mesure où il accueille 
près de 40% des ménages avec des revenus inférieurs à 60% des plafonds 
HLM. 

Pour autant, 61% des ménages disposant de revenus modestes (revenus 
inférieurs à 60% des plafonds HLM) sont logés dans le parc privé : 27% sont 
locataires et 34% propriétaires occupants. Ces ménages n’ont pas 
nécessairement la capacité financière pour entretenir durablement leur bien 
et / ou peuvent être logés – pour une partie d’entre eux – logés dans de 
mauvaises conditions dans le parc privé (logement trop cher, trop petit...). 

Les ménages modestes représentent près de 30% des locataires dans le parc 
privé (ce qui interroge sur les conditions de logement de ces ménages, 
compte tenu de leur niveau de revenus). 
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4.6. Les évolutions socio-démographiques : les points clés du diagnostic 

 

✓ Entre 2010 et 2015, une diminution de la population de – 0,3% par an. 

✓ Un solde naturel positif (+0,4% en moyenne par an) ; un solde migratoire nettement déficitaire (-0,6% par an) – un déficit migratoire 

qui se creuse. 

✓ Des dynamiques démographiques contrastées entre les communes de SNA : 

o Une solde migratoire déficitaire pour une majorité de communes 

o Quelques communes avec un solde naturel négatif 

✓ Un équilibre générationnel à l’échelle de SNA mais un vieillissement de la population : 

o A l’échelle de SNA, 23% de la population a 60 ans et plus en 2013 (17% en 1999)  

o Un gain de population pour les 45 ans et plus ; une perte pour les moins de 45 ans 

✓ Conséquence du vieillissement de la population mais aussi des évolutions sociétales :  

o Une réduction de la taille moyenne des ménages qui concerne quasiment toutes les communes (tendance nationale). 

o Une progression du poids des personnes seules et des couples sans enfant ; une baisse du poids des familles avec enfants. 

✓ Pour autant, SNA reste un territoire relativement jeune et familial.  

✓ Un revenu médian par unité de consommation légèrement supérieur aux moyennes départementale et régionale, mais : 

o Qui est très contrasté entre les secteurs, les communes et les quartiers. 

o La moitié de la population de SNA est éligible au logement locatif social PLUS-PLAI. 

o Des situations de fragilité sociale. 

Plus globalement, des disparités significatives et porteuses de risques pour le territoire entre les communes et les quartiers : degré 
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4.7. Les évolutions socio-démographiques : les enjeux pour le PLH  

  

  « Renouer » avec la croissance démographique : 

o Conforter le solde naturel (impliquant le maintien d’une diversité de profils de ménages en termes de classes d’âge) 

o Infléchir le déficit du solde migratoire (impliquant de mieux fidéliser les ménages et attirer de nouveaux habitants) 

 Maintenir un équilibre générationnel au sein de la population du territoire ; mieux répondre aux besoins des seniors (contexte national 

de vieillissement de la population) tout en faisant en sorte de rester un territoire « familial » 

 Dans la stratégie de développement résidentiel de l’agglomération, trouver des équilibres entres les communes permettant de 

conforter la structuration et l’armature urbaine du territoire, tout en favorisant le renouvellement socio-démographique dans les 

différentes communes : 

o Stabilisation / renouvellement démographique dans les différents secteurs afin de pérenniser les équipements scolaires et 

l’offre commerciale et de services 

o Maîtriser et organiser les conséquences de l’attractivité dans les secteurs les plus dynamiques, en termes de capacité d’accueil 

notamment. 

 Proposer une offre de logements financièrement accessibles aux ménages du territoire qui ont – pour une partie d’entre eux – des 

revenus modestes. 

 Viser un rééquilibrage dans l’occupation du parc de logements entre les communes et les quartiers pour lutter contre les phénomènes 

de spécialisation sociale et améliorer les équilibres socio-territoriaux. 
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5- Caracte ristiques et e volution du parc de logements 
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5.1. Un parc de logement en progression (+ 354 logements en moyenne par an entre 2008 et 2013) 

 

Le nombre de logements a progressé de 1% en moyenne par an 
entre 2008 et 2013. 

L’évolution du nombre de logement s’est avérée très contrastée 
entre les communes du territoire. 

 

 

 

+0,9% 

+1,0% 
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5.2. Une dynamique de production de logements inférieure à celle constatée à l’échelle départementale et 

contrastée entre les communes 

5.2.1. Entre 2006 et 2016, environ 320 logements mis en chantier en moyenne par an ; un volume de production orienté à la 

baisse et inférieur à la dynamique observée à l’échelle départementale 

 

Entre 2006 et 2016, environ 320 logements ont été mis en chantier en moyenne par an sur le territoire de SNA. Deux constats sont essentiels à souligner : 

- Le volume de logements mis en chantier est globalement orienté à la baisse. Il convient toutefois de rappeler que la construction de logements est 
une activité cyclique ; depuis 2016, la conjoncture semble être plus favorable et laisse pressentir une reprise en cours de la construction sur le 
territoire. A noter qu’en 2017 – les chiffres sont encore provisoires – 354 logements auraient été mis en chantier à l’échelle de SNA. 

- La dynamique de production de logements sur le territoire de SNA (4 logements commencés en moyenne par an pour 1 000 habitants) a été sur la 

période 2006-2016 inférieure à celle constatée à l’échelle départementale (5 logements commencés en moyenne par an pour 1 000 habitants). 
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5.2.2. Une dynamique de production de logements contrastée entre les communes 

 

La dynamique de production de logements a été très variable selon les 
communes, de moins de 2 logements commencés en moyenne par an pour 
1 000 habitants par an à près de 15. 

Les élus des communes de SNA ont exprimé différentes attentes et points de 
vigilance concernant la production de logements : 

- Un très fort attachement des communes rurales aux bourgs, à la 
tranquillité du cadre de vie qui y est proposé (facteur clé de 
l’attractivité) ; un enjeu exprimé de maintenir la population et de 
préserver la qualité du cadre de vie dans ces communes. 

- Une préoccupation majeure exprimée par les petites communes : 
une extension de l’urbanisation qui a eu des implications non 
négligeables en termes d’adaptation du niveau de desserte, de 
l’offre d’équipements et de services (notamment scolaires) et des 
capacités des réseaux d’eau et assainissement. 

- Des lotissements qui – du point de vue de certains élus - tendent à 
dénaturer le cadre de vie et à « dissoudre le lien social » ; une 
volonté de réfléchir en amont des programmes pour une meilleure 
intégration urbaine, en termes de taille, composition, orientation 
des parcelles, etc (la piste d’une charte à l’échelle de SNA a été 
évoquée par les élus). 

- Des communes qui ont des projets ambitieux dans leurs bourgs mais 
un besoin d’être accompagnées en matière de portage foncier, 
densité de construction, divisions parcellaires… 
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5.3. Une majorité de grands logements : 59% des logements sont des 4 pièces et plus 

 

59% des logements sont des 
logements de 4 pièces et plus, soit 
une proportion relativement 
comparable à la moyenne 
départementale.  

Les petits logements (1 et 2 pièces) 
représentent quant à eux 19% de 
l’offre. Dans les trois principaux pôles 
urbains, l’offre est plus diversifiée 
avec 29% de petits logements à 
Vernon, 20% à Pacy-sur-Eure, 24% 
aux Andelys. 

 

Entre 2008 et 2013, ce sont les résidences principales de 5 pièces qui ont 
quantitativement le plus progressé. 

Or, comme évoqué précédemment, même si SNA reste un territoire à « 
dominante familiale », la taille moyenne des ménages est orientée à la 
baisse. 

L’offre de petites typologies reste limitée au regard de l’évolution des 
besoins. 
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5.4. Une forte proportion de propriétaires occupants, notamment dans les communes rurales   

 

 

A l’échelle de SNA, 63,5% des occupants des résidences principales sont des 
propriétaires occupants. 

La part de propriétaires occupants varie selon : 

- Les secteurs de SNA :  

o 84% sur l’ex-CCEVS. 

o Sur l’ex-CAPE et l’ex-CCAE, l’offre de logements est plus diversifiée 
(60% de propriétaires occupants pour l’ex-CAPE et 68% pour l’ex-
CCAE). 

- A l’échelle communale, la proportion de propriétaires occupants est plus ou 
moins importante ; les pôles urbains ont la plus faible part de propriétaires 
(43% à Vernon, 48,3% aux Andelys) ; à l’inverse de nombreuses communes 
rurales comptent plus de 70% de propriétaires occupants, voire davantage. 
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5.5. Un parc locatif privé relativement diffus sur le territoire et qui a un rôle stratégique dans la réponse aux 

besoins en logements des jeunes ménages 

 

21,4% des résidences principales du territoire de SNA 
correspondent à du logement locatif privé, soit une proportion 
supérieure à la moyenne du département. 

Ce segment d’offre est relativement diffus sur le territoire : de 
nombreuses communes disposent d’une offre en locatif privé.  

Elle est cependant plus développée dans les pôles urbains : 

- A Vernon et Pacy-sur-Eure, les logements locatifs privés 
représentent plus de 30% des résidences principales en 
2013. 

- 69% de l’offre locative privée est localisée dans les pôles 
urbains de Vernon / Saint-Marcel, Pacy et Les Andelys. 

 

 

 

 

Eure : 18,4 %  



 

 

86 

 

 

 

 

 

Le parc locatif privé joue un rôle majeur dans l’accueil des 
ménages les plus jeunes : 62% des 20-24 ans et 34% des 25-
39 ans sont logés dans le parc locatif privé. 

 

Le poids du parc locatif privé est à conforter sur le territoire. 

Le parc locatif, aidé ou privé, joue un rôle fondamental dans l’équilibre des marchés :  

- Il a vocation à satisfaire successivement les besoins de différents ménages, avec une rotation régulière (favoriser les parcours résidentiels). 

- Il assure le renouvellement de la population et permet ainsi le maintien des effectifs scolaires. 

- Il est la seule possibilité pour des ménages disposant de revenus modestes et moyens de se loger. 

- Il permet aux jeunes en particulier de démarrer leur parcours résidentiel.  
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5.6. Le parc locatif aidé : une offre insuffisamment développée par rapport aux besoins exprimés et 

potentiels, en particulier hors des pôles urbains ; une offre géographiquement concentrée 
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Répartition territoriale des LLS sur SNA  
Source : Porter à Connaissance de l’Etat - Répertoire du Parc Locatif Social 2016 

 

Le parc locatif aidé reste insuffisamment développé sur le territoire, malgré 
les efforts mis en œuvre ces dernières années (cf. bilan du PLH de la CAPE) ; 
il est insuffisant par rapport aux besoins exprimés (demande de logement 
social : 3 demandes pour 1 attribution) et potentiels (la moitié des ménages 
du territoire ont des revenus qui les rendent éligibles au PLUS-PLAI). La 
tension et les besoins sont très différents selon les secteurs de SNA : 
certaines communes sont d’ores et déjà bien dotées (Vernon, Les 
Andelys...). 

L’offre est géographiquement concentrée sur la commune de Vernon (60% 
du parc de SNA) et, dans une moindre mesure, Les Andelys (20% du parc de 
SNA) ; le parc locatif aidé représente dans ces communes plus de 20% des 
résidences principales. 

 



 

 

89 

 

 

Source : RPLS au 1er janvier 2016 

Pour rappel :  

5 communes du territoire sont assujetties à l’article 55 de la loi SRU : Vernon, Pacy-sur-Eure, Saint-Marcel, Les Andelys et Vexin-sur-Epte. 
Vernon et Les Andelys ont un taux de logements locatifs sociaux au sein de leur parc de résidences principales supérieur à 20%. Trois 
communes sont déficitaires (taux inférieur à 20%) : Pacy-sur-Eure, Saint-Marcel et Vexin-sur-Epte. La Chapelle-Longueville pourrait bientôt 
être concernée si la nouvelle commune dépasse le seuil de 3 500 habitants 

La proportion de logements situés en 
ZUS est relativement modérée (27% de 
l’offre). 

 

La quasi-totalité des logements mis en 
service en 2015-2015 l’ont été sur le 
territoire de la CAPE, notamment dans 
le cœur urbain (439 logements sur les 
676 financés entre 2010 et 2016).  

 

 

Source : RPLS au 1er janvier 2016 

Près de 50% du parc locatif aidé sur 
SNA est la propriété d’Eure Habitat ; il 
s’agit d’une situation porteuse de 
risques compte tenu de la situation 
financière actuelle du bailleur. 

 

 

  

CAPE CC ANDELYS EVS Ensemble SNA

Nombre total logements du parc 4494 1092 41 5627

Hors ZUS 66% 100% 100% 73%

En ZUS 34% 0% 0% 27%

Nombre de logements mis en service en 2015-2016 240 3 0 243

Taux de vacance plus de 3 mois 1,1% 2,7% 0,0% 1,4%

Bailleur Catégorie Nb total logements Part parc total
Nb logements mis 

en service

Part total mises en 

service

ADOMA SEM 16 0% 0 0%

EURE HABITAT OPH 2785 49% 6 2%

SA HLM de construction immobilière familiale de Normandie ESH 369 7% 209 86%

SA HLM Le Foyer stéphanais ESH 43 1% 0 0%

SA HLM Le Logement familial de l'Eure ESH 502 9% 0 0%

SA HLM LOGIREP ESH 55 1% 0 0%

SA HLM LogiSeine ESH 14 0% 0 0%

SA HLM rurale de l'Eure ESH 255 5% 3 1%

SAEM Le Logement de l'Eure (SECOMILE) SEM 1328 24% 25 10%

SCI Foncière DI 01/2005 Autre organisme 32 1% 0 0%

Société foncière d'habitat et d'humanisme Autre organisme 27 0% 0 0%

Société immobilière du logement de l'Eure (SILOGE) ESH 201 4% 0 0%

5627 100% 243 100%
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Source : RPLS au 1er janvier 2016 – A l’échelle de SNA 

 

Au vu de la répartition par type de financement (et des 
niveaux de loyers correspondants), il est possible 
d’estimer que  

- 46% du parc locatif aidé correspond à des 
logements très sociaux (équivalents PLA-I). 

- 45% à des logements sociaux « standards » 
(équivalents PLUS). 

- 9% à des logements sociaux « intermédiaires » 
(équivalents PLS). 

 

 

 

 

 

Nombre de logements
Poids dans le parc 

conventionné

PLR/PSR 365 6%

HLM/O 2139 38%

PLA d'intégration 34 1%

PLA-LM/PLATS/PLAI 69 1%

Total logements très sociaux 2607 46%

PLA 1137 20%

PLUS 374 7%

ILM 74 1%

Autre financement à partir de 1977 (conventionné) 92 2%

Prêts spéciaux du CFF (conventionné) 837 15%

Total logements sociaux "standards" 2514 45%

PLS/PPLS/PCLS/PLA CFF 190 3%

PLI 53 1%

Autre financement à partir de 1977 (non conventionné) 263 5%

Total logements sociaux "intermédiaires" 506 9%



 

 

91 

 

5.7. Une vacance globalement moyenne mais fortement orientée à la hausse et plus élevée dans certaines 

communes, notamment les pôles urbains 

5.7.1. Un taux de vacance relativement « normal » mais fortement orienté à la hausse ; un taux plus élevé dans certaines 

communes 
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En 2013, à l’échelle de SNA, 7,1% des logements sont vacants, soit un taux comparable à la moyenne départementale (7,6%) et « acceptable ».  

Cependant, deux points de vigilance sont à souligner : 

- Le taux de vacance est plus élevé dans certaines communes, notamment dans les pôles urbains. Selon les données de l’Insee, 1 114 logements sont 
vacants sur la commune de Vernon (40% des logements vacants du territoire de SNA sont localisés sur la commune).  

- Le nombre de logements vacants et le taux de vacance ont augmenté très nettement à l’échelle de SNA (+ 200 logements vacants entre 2010 et 

2015) et dans une majorité de communes du territoire. 
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5.7.2. Une vacance qui concerne pour l’essentiel le parc privé ; pour autant le poids des logements locatifs aidés au sein des 

logements vacants reste non négligeable 

 

La vacance concerne pour l’essentiel des logements privés : 
79,4% des logements vacants sont privés. 

Pour autant, la proportion de logements locatifs aidés au sein des 
logements vacants est loin d’être négligeable (20,6%). 

La proportion de logements locatifs aidés au sein du parc de 
logements vacants est élevée sur l’ex-Communauté de 
Communes des Andelys (30,7%). Elle correspond notamment aux 
Tours du Levant, une partie de l’ensemble étant vouée à la 
démolition. 
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5.7.3. Environ un quart des logements privés vacants le 

sont depuis plus de 2 ans 

 

 

 

Au sein du parc privé, près de la moitié des logements vacants le sont 
depuis moins d’un an. 

Environ un quart des logements vacants le sont depuis plus de deux 
ans. 

5.7.4. Le parc locatif aidé : une vacance commerciale principalement 

localisée sur le secteur des Andelys 

Il existe deux types de vacance : 

- La vacance commerciale : logements proposés à la location mais qui n’ont pas 
encore trouvé preneurs. 

- La vacance technique : logement retirés de la location, pour des travaux ou en 
attente de démolition par exemple. 

La vacance commerciale de plus de 3 mois dans le parc locatif aidé est très limitée 
sur la plupart des communes de SNA, y compris dans les deux quartiers 
prioritaires. Elle est pour l’essentiel localisée sur le secteur des Andelys (7,5% de 
vacance), correspondant à la mise en vacance technique d’une partie des Tours 
du Levant. 
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5.8. Estimation des besoins en logements rétrospectifs sur la période 2008-2013 à l’échelle de SNA 

 

Sur la période 2008-2013, environ 380 logements ont été créés en moyenne par an, dont 300 en construction neuve et 80 logements dans l’existant 

(transformation de résidences secondaires en résidences principales, changements de destination...). Ce volume de nouveaux logements n’a pas été 

quantitativement suffisant pour compenser la forte progression de la vacance. Le déficit de construction neuve, combiné à l’augmentation de la vacance, 

explique la perte de population constatée à l’échelle de SNA de 0,1% par an sur cette période. 

Les données disponibles ne permettent pas de différencier les différents profils de population. 
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5.9. Les caractéristiques et évolutions du parc de logements : les points clés du diagnostic 

 

✓ A l’échelle de SNA, environ 320 logements mis en chantier en moyenne par an entre 2006 et 2016 : 

o Un volume de logements commencés globalement orienté à la baisse ; une conjoncture actuelle a priori plus favorable (354 logements 

mis en chantier en 2017 – chiffres provisoires). 

o Une dynamique de production de logements très contrastée entre les communes du territoire 

✓ Une majorité de grands logements : 59% des logements sont des 4 pièces et plus ; quantitativement, les 5 pièces et + représentent le segment 

qui s’est le plus développé entre 2008 et 2013 (alors que la taille moyenne des ménages tend à se réduire). 

✓ A l’échelle de SNA, 64% des résidences principales sont occupées par leur propriétaire ; un poids des propriétaires occupants inférieur à 50% 

dans les pôles urbains et supérieur à 70% dans de nombreuses communes périurbaines et rurales du territoire.  

✓ Un parc locatif privé relativement diffus sur le territoire et qui joue un rôle stratégique dans la réponse aux besoins en logement des jeunes 

ménages. 

✓ Une offre locative aidée quantitativement insuffisante au regard des besoins exprimés et potentiels ; une offre fortement concentrée 

géographiquement ; une tension plus forte sur les petites typologies. 

✓ Une vacance globalement moyenne mais fortement orientée à la hausse et plus élevée dans certaines communes, notamment les pôles 

urbains. 

✓ Une vacance qui concerne pour l’essentiel le parc privé ; pour autant un poids des logements locatifs aidés au sein de la vacance qui est loin 

d’être négligeable (20 ,6% des logements vacants) ; une vacance dans le parc locatif aidé qui est localisée pour l’essentiel sur le secteur des 

Andelys (Tours du Levant pour lesquelles une démolition est envisagée). 

✓ Sur la période 2008-2013, le déficit de construction neuve, combiné à l’augmentation de la vacance, s’est traduit par une perte de population. 
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5.10. Les caractéristiques et évolutions du parc de logements : les enjeux pour le PLH 

 

  

 Être en capacité de maintenir un volume régulier de nouveaux logements (construction neuve + mobilisation de l’existant) sur le marché, 

à la hauteur des ambitions socio-démographiques qui seront souhaitées par les élus du territoire. 

 Relancer la dynamique de production de logements nouveaux pour contribuer à améliorer les dynamiques démographiques à l’œuvre. 

 Enrayer la progression de la vacance. 

 Diversifier les typologies de logements proposées sur le territoire pour adapter le parc de logements à l’évolution de la composition des 

ménages tout en confortant la vocation du territoire dans l’accueil des familles. 

 Diversifier les offres d’habitat dans les différents secteurs de SNA pour répondre à la diversité des besoins (organisation des 

complémentarités et de la réponse à la diversité des besoins en logements à l’échelle de « bassins », de sous-secteurs). 

 Des structures de parcs différenciées selon les secteurs de SNA : une nécessaire territorialisation de la stratégie (de diversification de 

l’offre, d’interventions sur le parc existant...) 

 L’évolution de la vacance constitue un enjeu important sur l’ensemble du territoire : des actions renforcées et ciblées à envisager sur 

les « poches de vacance » aussi bien dans le parc privé que le parc public et une requalification du parc qui doit permettre de stabiliser 

le développement de la vacance dans les prochaines années. 



 

 

98 

 

 

 

 

 

 

 

 

6.  Le marche  immobilier 
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Le recueil des données sur les prix de l’immobilier a été réalisé en septembre – octobre 2017. 

6.1. Marché immobilier (neuf et d’occasion) : une diversité de prix sur le territoire ; des prix plus élevés dans 

le bassin vernonnais 

 

 

Source : www.meilleursagents.com 

 

 
Source : www.meilleursagents.com 

Les prix de l’immobilier, tous types de biens confondus (neuf / ancien 
– appartements / maisons) varient sur le territoire de SNA de 1 300 à 
1 900 €/m² : 

- Pour les appartements, les prix varient entre 1 500 €/m² sur 
le secteur des Andelys et plus de 2 000 € à Vernon. 

- Pour les maisons, les prix varient entre 1 470 et 1 860 €/m² 
en moyenne à Vernon. 

Globalement les niveaux de prix sont plus élevés que la moyenne 
constatée à l’échelle du département. 

La gamme de prix est relativement large et diversifiée sur le territoire 
de SNA ; les prix sont plus élevés dans le bassin vernonnais et dans la 
partie du territoire située en limite de l’Ile-de-France. 

http://www.meilleursagents.com/
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6.2. Zoom sur le marché immobilier du neuf : des niveaux de prix globalement élevés  

6.2.1. La promotion (appartements) sur la commune de Vernon : des prix aux alentours de 3 000 € / m² 

  

Les données disponibles sur la promotion immobilière neuve concernent exclusivement la ville de Vernon – c’est principalement sur cette commune que sont réalisées les 

opérations neuves de plus de 5 logements recensées dans la source Enquête sur la Commercialisation des Logements Neufs (ECLN). Ces données concernent exclusivement des 

logements collectifs. 

Sur la commune de Vernon, le volume de ventes de logements collectifs neufs est très variable selon les années ; en moyenne sur 10 ans, 40 logements ont 

été vendus par an. Les prix de vente sont relativement stables, aux alentours de 3000 €/m². Pour acquérir un appartement neuf de 75m² à Vernon, le revenu 

mensuel minimum nécessaire est de 3 500 €. 
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Les programmes neufs en cours de commercialisation dans le cadre de l’opération sur le quartier Fieschi sont proposés à la vente entre 2500 et 3500 €/m². 

Selon les acteurs, ce projet d’ampleur a eu un effet positif de régulation indirecte des prix, notamment sur le marché d’occasion, rendant le centre-ville de 

Vernon financièrement plus accessible pour les candidats à l’accession à la propriété. 

6.2.2. Un volume de terrain à bâtir relativement réduit, des niveaux de prix variables mais globalement élevés 

 

D’après un échantillonnage de 100 terrains en vente (recensés sur Internet), 
il est possible de faire les constats suivants : 

- L’offre de terrains à bâtir est globalement peu développée sur le 
territoire ; ce point a été souligné par les acteurs mobilisés dans le 
cadre de l’élaboration du diagnostic ansi que par les communes 
(manque d’offre pour attirer / fideliser les habitants). 

- Les prix sont très variables : de 40-60 € / m² sur certaines communes 

à plus de 100 € / m² à Vernon et Saint-Marcel. 

- Globalement, le coût d’acquisition d’un terrain à bâtir et de la 
construction d’une maison est loin d’être négligeable, de l’ordre de 
180 000 € à 200 000 €, voire nettement plus sur certaines 
communes. 
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6.3. Zoom sur le marché immobilier d’occasion : des prix plus élevés que dans le reste du département 

6.3.1. Des prix plus élevés globalement plus élevés que sur le reste du département, aussi bien pour les appartements que pour 

les maisons 

 
  

Les niveaux de prix sont relativement élevés par rapport aux autres EPCI du département, aussi bien pour les appartements que pour les maisons. Toutefois 

ces prix restent très attractifs par rapport à l’Ile-de-France. Il semble que certains produits ont des difficultés à trouver preneur ; c’est le cas notamment de 

maisons individuelles avec de très grands terrains (1 500-2 000 m²), qui sont de ce fait peu accessibles financièrement et qui ne correspondent plus aux 

attentes des jeunes ménages. 
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6.3.2. Une diversité de gammes de prix sur le territoire de SNA ; des prix élevés sur l’ex-CAPE et l’ex-CCEVS 

 

 

 

 

Les niveaux de prix sont variables au sein du 
territoire de SNA.  

Ils sont élevés sur les secteurs de l’ex-CA des 
Portes de l’Eure (prix médian de 190 000 € pour 
les maisons) et l’ex-CC Epte-Vexin-Seine (prix 
médian de 187 500 € pour les maisons). 

Les prix sont plus accessibles sur le secteur 
correspondant à l’ex-Communauté de 
Communes des Andelys et de ses Environs (prix 
médian de 140 000 €). 
 
 
 
Source : baromètre immobilier des notaires – automne 
2017 
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6.3.3. Sur la commune de Vernon, un prix médian des maisons parmi les plus élevés du département 

  

Sur la commune de Vernon, le prix 
médian des maisons dans l’ancien 
s’élève à 200 000 €, soit l’un des 
prix les plus élevés du 
département. 

Les prix sont globalement 
orientés à la hausse. 

Le prix médian est de 144 000 e 
pour la commune des Andelys et 
de 190 000 € pour la commune de 
Pacy-sur-Eure. 

 

Source : baromètre immobilier des 
notaires 
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6.4. Un niveau de loyer moyen en progression 

N.B. : Les seules données disponibles dans la source Clameur concernent la commune de Vernon et l’ex-CAPE. 

 

Source : Clameur 

 

Source : www.meilleursagents.com 

A noter que les données Clameur sur les niveaux de loyers sont à prendre 
avec précaution ; selon les acteurs, les niveaux de loyer réellement pratiqués 
sur le territoire seraient supérieurs à ceux fournis par Clameur. 

Selon les données Clameur, les niveaux de loyers moyens sur le territoire de 
l’ex-CAPE, notamment de Vernon, sont globalement comparables à la 
moyenne départementale, mais en légère progression dans un contexte de 
baisse à l’échelle du département. 

Selon le site meilleursagents.com, le niveau de loyer moyen est de : 

- 10 € / m² sur les communes de Vernon, de Gasny et Saint-Just (de 
7,5 € / m² à 12 € / m²). 

- 10,3 € / m² pour les communes de Croisy-sur-Eure et Vaux-sur-Eure 

- Sur les autres communes pour lesquelles des données sont 
disponibles,les loyers sont autour de 9 €.  

.  
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6.5. Quels revenus mensuels sont nécessaires pour accéder à la propriété sur le territoire de SNA ? 

 

Pour acquérir un bien « d’occasion » sur le 
territoire de SNA, le revenu minimum 
nécessaire est d’environ : 

- 2 430 € par mois € pour un 
appartement de 75 m² sur le 
territoire de l’ex-CAPE, 2 450 € sur 
la commune de Vernon. 

- Pour une maison : 2 200 / 2 300 € 
par mois sur le secteurs des 
Andelys et de l’ex-CCAE et près de 
3 000 € ou plus sur le reste du 
territoire de SNA (3 130 € sur la 
commune de Vernon). 

Pour acheter un appartement neuf de 75 
m² sur la commune de Vernon, il est 
nécessaire d’avoir un revenu minimum de 
3 530 € par mois. 

Pour acheter un terrain à bâtir et faire 
construire sa maison (maison à 120 000 €), 
le revenu minimum nécessaire est de 2 700 
€ à plus de 3 000 € selon les secteurs de 
SNA. 
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6.6. Une primo-accession moins développée que sur le reste du département ; un enjeu pour être en capacité 

de mieux fidéliser les familles et les actifs sur le territoire 

 

2005-2014 : données fournies par les services de l’Etat 

Pour 2015 et 2016, les données sont issues des fichiers disponibles sur opendata.gouv.fr 

Entre 2005 et 2016, 100 PTZ ont été accordés par an en 
moyenne dans le neuf sur le territoire de SNA, quasi-
exclusivement pour des logements individuels. 

Ce qui représente environ 30% des logements mis en chantier 
sur la période. 

Avec environ 1,2 PTZ en moyenne dans le neuf pour 1000 
habitants entre 2010 et 2016, la primo-accession est moins 
développée que sur le reste du département (1,6 PTZ pour 1 
000 habitants sur la même période). 

Entre 2010 et 2016, seulement 23 PSLA ont été produits sur le 
territoire, soit moins de 4 logements par an. 

Le développement de la primo-accession est un enjeu 
majeur pour SNA, dans le neuf mais aussi dans le parc 
existant, pour être en capacité de mieux fidéliser les familles 
et les actifs sur le territoire. 
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6.7. Les caractéristiques et évolutions du marché immobilier local : les points clés du diagnostic 

 

✓ Un marché immobilier considéré comme porteur. 

✓ Une diversité de prix sur le territoire mais des prix globalement élevés, en particulier sur la partie est du territoire ainsi que sur les 

bassins vernonnais et pacéen : 

o La promotion immobilière neuve (appartements) sur la commune de Vernon : des prix aux alentours de 3 000 € / m². 

o Un volume de terrain à bâtir relativement réduit, des niveaux de prix variables mais globalement élevés (jusqu’à plus de 

100€/m²). 

o Sur la commune de Vernon, un prix médian des maisons d’occasion parmi les plus élevés du département. 

✓ Des niveaux de prix attractifs par rapport à l’Ile-de-France mais supérieurs à ceux constatés dans les autres EPCI du département. 

✓ Un niveau de loyer moyen en progression, dans un contexte de baisse à l’échelle départementale. 

✓ Pour acquérir un bien « d’occasion » sur le territoire de SNA, le revenu minimum nécessaire est d’environ : 

o 2 430 € par mois € pour un appartement de 75 m², 2 450 € sur la commune de Vernon. 

o Pour une maison : 2 200 / 2 300 € par mois sur les secteurs des Andelys et de l’ex-CCAE et près de 3 000 € ou plus sur le reste 

du territoire de SNA (3 130 € sur la commune de Vernon). 

✓ Pour acheter un appartement neuf de 75 m² sur la commune de Vernon, il est nécessaire d’avoir un revenu minimum de 3 530 € par 

mois. 

✓ Pour acheter un terrain à bâtir et faire construire sa maison (maison à 120 000 €), le revenu minimum nécessaire est de 2 700 € (sur 

le secteur de l’ex-CCAE) à plus de 3 000 € sur les secteurs de l’ex-CAPE et ex-CCEVS. 

✓ Une primo-accession moins développée que sur le reste du département ; un enjeu pour être en capacité de mieux fidéliser les familles 

et les actifs sur le territoire. 
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6.8. Les caractéristiques et évolutions du marché immobilier local : les enjeux pour le PLH 

 

 

 

  

 Être en capacité de maintenir un volume régulier de logements nouveaux (construction neuve + mobilisation de l’existant) sur le marché, 

à la hauteur des ambitions socio-démographiques qui seront souhaitées par les élus du territoire. 

 Miser sur la diversité des gammes de prix proposés sur le territoire pour attirer une diversité de profils d’acquéreurs. 

 Favoriser le développement d’une offre financièrement plus abordable dans le neuf (accession sociale, PTZ, PSLA…) qui soit attractive 

pour des familles et des actifs. 

 Mobiliser le parc existant pour favoriser l’accession à la propriété des ménages (accession aidée à la propriété, primo-accession...). 

 Mettre en place un module d’observation partagé de l’évolution du marché immobilier local. 
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7.  Les besoins d’intervention dans le parc existant 

 

Des analyses complémentaires mettant en évidence les besoins d’intervention dans le parc de logements existants sont présentées dans d’autres parties du 

document : 

- L’évolution de la vacance de logements – cf. partie n°5 (parc de logements). 

- Les besoins d’adaptation des logements liés au vieillissement de la population – cf. partie n°8 (besoins spécifiques de certains publics) 
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7.1. L’amélioration thermique : un levier pour diminuer les charges des ménages et contribuer à une montée 

en qualité et à une amélioration de l’attractivité du parc existant 
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56% des logements (soit environ 19 500 logements) ont été construits avant 
1975 (pour rappel, 1974 = date de la première réglementation thermique au 
niveau national). 

Le poids des logements d’avant 1975 est plus ou moins important selon les 
communes : 54,8% des logements à Vernon, 64,9% des logements aux 
Andelys. Pour autant, l’enjeu de la rénovation thermique concerne toutes les 
communes du territoire. 

Au sein du parc locatif aidé, près de la moitié des logements datent d’avant 
1970 (environ 2 780 logements). 

23% des logements sont considérés comme énergivores (étiquette 
énergétique E, F ou G). 

  

Source : Répertoire du Parc Locatif 

Social au 1er janvier 2016 
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7.2. L’habitat : un des secteurs de forte consommation énergétique et d’émission de gaz à effet de serre 

  

Source : fiche connaissance des territoires, Préfecture de l’Eure 

La consommation d’énergie est globalement orientée à la baisse sur le territoire de SNA. Cependant, le secteur résidentiel reste – avec les transports routiers 

– un fort consommateur d’énergie. Le constat est le même pour les émissions de gaz à effet de serre. 
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7.3. Environ 1 200 logements seraient potentiellement indignes sur le territoire de SNA ; une progression du 

nombre de logements concernés sur le secteur des Andelys 

 

 
 

Environ 1 200 logements seraient potentiellement indignes sur le territoire de SNA, soit 4% des résidences principales privées. 2 800 habitants seraient 

concernés. Le nombre de logements potentiellement indignes est orienté à la baisse sur les secteurs correspondant à l’ex-CAPE et l’Ex-CCEVS. En revanche, il 

a progressé de manière significative sur l’’ex-CCAE (+6,5%). 50,8% de ces logements sont occupés par leur propriétaire, les autres logements sont des 

logements locatifs. 

L’ancien Plan Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI) a été intégré au PDALHPD. Les Comités Locaux Habitat Dégradé créés dans le cadre du 

PDLHI restent en place et permettent une action plus proche du terrain et mieux concertée entre les différents organismes et institutions. L’un d’eux est situé 

à Vernon et permet un enregistrement exhaustif des habitats précaires, y compris indignes et donc dangereux pour la santé et la sécurité des personnes, sur 

le territoire. 
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La majorité des signalements sont concentrés sur l’ex-CAPE, Vernon en particulier. Mais la question du repérage est importante sur les autres territoires, 

notamment aux Andelys. La plupart des problèmes sont identifiés au moment du décès de l’occupant, cette situation d’autant plus vraie en milieu rural diffus. 

Selon les acteurs, le signalement des situations d’habitat indigne ou, plus globalement, de mal logement s’est amélioré grâce au renforcement du maillage 

territorial : le réseau partenarial est plus solide, des engagements ont été pris et vont être formalisés, ce qui va favoriser le repérage, le signalement et le 

traitement des situations.  

Pour autant, le traitement des situations (« passage à l’action ») reste compliqué, soulevant deux enjeux : 

- Le frein à la réalisation de travaux est le plus souvent d’ordre financier : les petites communes ne sont pas en capacité financière d’y faire face. Sur un 

pavillon individuel dégradé, le montant des travaux tourne vite autour de 50 000€. 

- L’enjeu d’un transfert du pouvoir de police des Maires à SNA ou un accompagnement sur le plan technique et / ou juridique auprès des communes 

qui permettrait de « faciliter » les procédures, notamment pour les plus petites communes qui ne disposent pas de services techniques en capacité 

de gérer ce type de démarche. Les élus ne connaissent pas toujours bien l’étendue de leurs pouvoirs de police, et le passage à l’action est difficile 

(freins à la fois techniques, financiers et « relationnels ». 

Deux enjeux concernent l’ensemble du territoire : 

- L’amélioration du repérage des situations. 

- Le renforcement de la communication sur les aides et les dispositifs existants pour la rénovation du parc de logements privés. 

7.4. Le parc de copropriétés potentiellement fragiles et dégradées 

L’étude sur les copropriétés potentiellement fragiles réalisée en 2013 par la DREAL sur le territoire de la CAPE a recensé : 

- 74 copropriétés à surveiller, dont 67 situées à Vernon. 

- 32 copropriétés repérées comme potentiellement fragiles, dont 29 à Vernon. 

- 6 copropriétés repérées comme potentiellement dégradées, toutes situées à Vernon. 

Au-delà de cette photographie réalisée en 2013, les enjeux pour les prochaines années sont les suivants : 

- Mettre en place une veille sur les copropriétés. 
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- Mener une réflexion sur les actions à mener en direction des copropriétés dégradées et les plus fragiles. 

Autre point de vigilance souligné par les acteurs : les divisions d’immeuble qui aboutissent dans certains cas à la création de copropriétés rencontrant des 

difficultés.  

7.5. Dans certaines communes, plus d’un tiers des ménages en situation de vulnérabilité énergétique liée au 

logement 

 

 

Selon l’Insee, une personne est en situation de vulnérabilité énergétique pour 
le logement si plus de 8% de ses revenus sont consacrés à se chauffer. 

La part des ménages en situation de vulnérabilité énergétique liée au 
logement varie selon les communes.  

Dans certaines commune, elle dépasse 33% des ménages. 
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7.6. Les besoins d’intervention dans le parc existant : les points clés du diagnostic 

 

✓ Une forte progression de la vacance qui témoigne de besoins d’intervention, de requalification, de remise au goût du jour du parc 

existant.  

✓ Des enjeux de rénovation thermique dans le parc existant qui concernent l’ensemble du territoire : 

o 56% des logements datent d’avant 1975.  

o Dans le parc locatif aidé, 23% des logements sont en étiquettes E, F ou G. 

✓ Environ 1 200 logements seraient potentiellement indignes sur le territoire : 

o Une baisse du nombre de logements potentiellement indignes sur les secteurs correspondant à l’ex-CAPE et l’ex-CCEVS ; en 

revanche, une progression significative sur l’ex-CCAE. 

o 50,8% sont des logements occupés par leur propriétaire. 

✓ Des copropriétés identifiées comme potentiellement dégradées, fragiles ou à surveiller, notamment sur la commune de Vernon 

✓ Un vieillissement de la population dans l’ensemble des parcs de logements. 

✓ 28,3% des propriétaires occupants de SNA sont éligibles aux aides de l’ANAH, soit 6 308 ménages. 

✓ Des besoins d’intervention plus lourds dans certains secteurs : friches, poches de vacance ou d’habitat de mauvaise qualité..., 

notamment dans les centres urbains (Vernon, Les Andelys) et les centres-bourgs. 

✓ Deux enjeux qui concernent l’ensemble du territoire : 

o L’amélioration du repérage des situations. 

o Le renforcement de la communication sur les aides et les dispositifs existants pour la rénovation du parc de logements privés. 
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7.7. Les besoins d’intervention dans le parc existant : les enjeux pour le PLH 

 

 

 Le parc existant joue un rôle majeur dans la réponse aux besoins en logements, pour fidéliser et attirer des ménages : l’accession aidée à la 

propriété dans « l’ancien » est un levier important pour développer la primo-accession sur le territoire. 

 Un enjeu majeur d’amélioration, de requalification, de « remise au goût du jour » du parc existant, public et privé – le fort développement de la 

vacance ces dernières années témoigne de la perte d’attractivité d’une partie de ce parc ; différents enjeux qui pourraient être traités dans le 

cadre d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat : 

o Rénovation thermique. 

o Adaptation des logements aux besoins liés au vieillissement et aux personnes à mobilité réduite. 

o La lutte contre l’habitat indigne et l’habitat dégradé, de mauvaise qualité. 

o Veille et traitement des copropriétés. 

 Au-delà de l’amélioration des logements, un enjeu sur certains secteurs du territoire d’une intervention pour régénérer le tissu existant, impliquant 

une approche plus globale intégrant non seulement l’habitat mais aussi l’ensemble des actions concourant à améliorer le cadre de vie (commerces, 

services, espaces publics...) ; des actions qui renvoient davantage à des interventions de « recyclage », « renouvellement urbain » qu’à une simple 

OPAH : 

o Dans certains centres-bourgs ou centralités (Action Cœur de Ville à Vernon notamment). 

o Friches (par exemple à Vernon ou aux Andelys). 

o Reconquête des logements vacants situés au-dessus des commerces... 

 La création de logements dans l’existant et le renouvellement des occupants dans les tissus pavillonnaires « vieillissants » : un enjeu majeur pour 

proposer une offre de logements diversifiée et être en capacité de fidéliser voire d’attirer de nouveaux ménages, notamment pour les communes 

qui auront dans les prochaines années des marges de manœuvre réduites en termes de construction neuve. 
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8.  Les publics ne cessitant des re ponses « spe cifiques »  
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8.1. Les besoins en logement des jeunes : un axe de travail stratégique (déficit d’attractivité du territoire 

pour ces publics et besoins liés au développement économique) 

8.1.1. Une population en diminution ; des niveaux de revenus plus modestes que les autres profils de ménages 

  

En 2013, les 15-24 ans représentent environ 13 960 personnes, soit 16,48% de la population de SNA.  

La population des 15-24 ans a diminué depuis 1999 (- 122 personnes en moyenne par an ; ils représentaient 18,95% de la population en 1999).  

Le territoire est de moins en moins attractif pour les jeunes ; différents facteurs expliquent cette situation : situation de l’emploi, niveaux de loyers élevés... 

Des entreprises peinent à recruter des apprentis et alternants (Renault, Ariane Groupe : une centaine d’alternants par an), faute d’une offre de logements 

adaptés. Ces publics recherchent plus particulièrement des T1/T2 meublés, de type résidence étudiante avec des espaces et services mutualisés. 

Les jeunes (moins de 30 ans) ont des niveaux de revenus plus modestes que l’ensemble de la population : 
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- Leur niveau de revenu médian est plus bas que la moyenne des ménages, avec des écarts sensibles d’une commune à l’autre (15 634 € à Vernon, 

17 619 € à Saint Marcel). 

- Le taux de pauvreté est nettement plus élevé chez les moins de 30 ans (presque du simple au double par rapport à l’ensemble des ménages sur 

certaines communes). 

En 2013, environ 1 700 jeunes de 15-24 vivent en dans un logement autonome, dont 76% vivent en couple. 

8.1.2. Une majorité des jeunes ménages sont logés dans le parc locatif 

 

La majorité des jeunes ménages, âgés de 20 à 24 ans, sont 
logés dans le parc locatif, notamment dans le parc privé 
(62%) mais aussi public (18%). 

Au-delà de 24 ans, la proportion de ménages logés dans le 
parc locatif se réduit – pour autant, cette solution de 
logement reste majoritaire (51% des 25-39 ans sont logés 
dans le parc locatif). 

Le parc locatif joue donc un rôle essentiel dans la réponse 
aux besoins en logements des jeunes sur le territoire. 
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8.1.3. Etat des lieux de l’offre dédiée ou accessible aux jeunes sur le territoire de SNA 

  Type d’offre Nombre de logements Niveaux de loyers 

Logements dédiés aux 

étudiants 
Résidence CROUS 

 
  

Autres résidences pour les 

étudiants 
Résidence du Campus de l’Espace : 14 

chambres, 15 studios, 10 pavillons en 

colocation dont 4 T3 et 6 T5 

  

Internats Internat-Établissement Privé Saint-

Adjutor : 180 lits  
  

Logements dédiés aux jeunes 

et aux étudiants 
Foyers de jeunes travailleurs  
(FJT) 

FJT :  

- Résidence Paul Bajet à 

Vernon : 76 chambres et 14 

logements (T1 – T1 bis) 
- Résidence La Sittelle aux 

Andelys : 4 logements pour 8 

places 

Projet de résidence 

intergénérationnelle sur Fieschi pour 

des jeunes en difficulté d’insertion 

En FJT : entre 342,5 et 

491,9 € par mois 

Logements non dédiés  T1 et T2 dans le parc de 

logements 
T1 : 1 169 ; T2 : 3 477 soit au total 4 

646 « petits » logements 
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Le territoire dispose d’une offre dédiée ou adaptée pour les jeunes. Cependant, cette offre présente des « faiblesses » : 

- Le parc de petits logements est quantitativement adapté aux besoins des jeunes (pour rappel, 1 700 jeunes résidant dans un logement autonome) ; 

pour autant, il est du point de vue qualitatif en inadéquation par rapport aux besoins et attentes : 

o Le parc est principalement concentrée sur la commune de Vernon (58%) et, dans une moindre mesure, sur Les Andelys et avec des niveaux 

de loyers élevés au regard des capacités financières des jeunes (à Vernon, le loyer est pour les studios et les logements de 1 pièce de 14,5 € / 

m² et de 10,1 € / m² pour les 2 pièces). 

o Les acteurs ont fait le constat d’un déficit de T1 / T2 financièrement accessibles, notamment des logements meublés. 

o Une partie de cette offre pourrait être développée dans des structures proposant également des services mutualisés afin de répondre aux 

besoins des apprentis et des stagiaires. 

- Une nouvelle résidence étudiante a ouvert ses portes à la rentrée 2018 sur le Campus de l’Espace de Vernon (14 logements), mais du fait de son 

« isolement », elle loge essentiellement les étudiants de l’Institut des Techniques d’Ingénieur de l’Industrie.  

- Le territoire ne propose pas d’alternative de type colocation, habitat intergénérationnel... 

- La problématique de l’accès au logement des jeunes les plus en difficulté – qui nécessitent d’être sécurisés dans leur parcours – reste posée, malgré 

la réalisation prochaine d’un programme intergénérationnel de 18 logements par Habitat et Humanisme sur la ZAC Fieschi. Les acteurs ont souligné 

l’enjeu de mobiliser davantage les outils permettant de sécuriser les parcours (logement + accompagnement : intermédiation locative, bail glissant...). 

Compte tenu des volumes concernés mais aussi dans un souci de mixité et d’inclusion, il conviendra de privilégier le développement d’offres polyvalentes et 

« flexibles » et s’intégrant dans des opérations mixant les profils de ménages, les statuts d’occupation... 
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8.1.4. Le logement des jeunes : points-clés du diagnostic et enjeux 
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8.2. La réponse aux besoins en logements des seniors : un enjeu majeur pour le territoire, dans un contexte 

de vieillissement de la population 

8.2.1. Une progression du poids des seniors dans la population ; un niveau de revenu médian des seniors plus élevé que pour la 

moyenne des ménages mais qui pourrait être amené à diminuer dans les prochaines années 

  

La population du territoire vieillit : en 2013, les 60 ans et plus représentent 23% de la population, contre 17% en 1999. Entre 1999 et 2013, le nombre de 

personnes de 75 ans et plus a progressé de 3,6% par an. 

En 2013, 19 567 personnes âgés de 60 ans et plus résident sur le territoire de SNA, dont : 

- 12 705 sont âgés de 60 à 74 ans. 

- 6 862 personnes de 75 ans et plus. 

Les seniors (75 ans et plus) ont un niveau de revenu globalement plus élevé que la moyenne des ménages : 
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- Le revenu médian des seniors est globalement plus élevé que la moyenne des ménages sur le territoire, avec des écarts entre les secteurs 

géographiques et les communes (de 18 685 € aux Andelys à 21 607 € à Pacy-sur-Eure). 

- Le taux de pauvreté des 75 ans et plus est inférieur à la moyenne constaté pour l’ensemble des ménages (un taux inférieur à 9% dans les pôles urbains). 

Le niveau de revenus des seniors pourrait être orienté à la baisse dans les prochaines années, sous l’effet de la diminution des pensions de retraite. 

8.2.2. Une majorité de seniors propriétaires occupants ; 20 à 25% sont locataires 

  

Une majorité des personnes de plus de 65 ans vit en couple. La composition familiale évolue avec l’avancée dans l’âge ; passé 80 ans, une personne sur deux 

vit seule. 
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Environ 75% des plus de 65 ans sont propriétaires occupants ; pour autant, 20 à 25% de ces ménages sont locataires. Les besoins d’adaptation des logements 

à la perte d’autonomie pour permettre le maintien à domicile concernent donc l’ensemble des segments du parc, prioritairement le parc de propriétaires 

occupants mais aussi le parc locatif privé et social. Dans le parc locatif social, 22% des locataires ont 65 ans et plus. 

8.2.3. Une forte pression de la demande des seniors pour le parc locatif social 

 

La demande des seniors en logement social reste 

relativement mal satisfaite à l’échelle de SNA. 

En effet, pour les 65-69 ans et les 75 ans et plus, la 

pression (intégrant les demandes externes et les 

demandes de mutation) est particulièrement élevée, 

entre 8,7 et 9,5 demandes pour 1 attribution. 

Cette situation s’explique notamment par un déficit 

d’offre adaptée pour ces publics. 
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8.2.4. Etat des lieux de l’offre dédiée aux seniors 

Le territoire dispose de l’offre suivante : 

  Type d’offre Nombre de logements Niveaux de loyers par mois 
Logements 

médicalisés 
EHPAD - EHPAD Auguste Ridou (Vernon) : 124 lits  

- Maison de retraite Korian Nymphéas Bleus (Vernon) : 

90 lits 

- Korian Val aux Fleurs (Bueil) : 72 lits   

- EHPAD du centre hospitalier (Les Andelys) : 160 lits 

- EHPAD du centre hospitalier (Pacy-sur-Eure) : 163 lits 

- EHPAD d’Ecouis (Ecouis) : 50 lits  

- Entre 1953,6 et 2460,9 € 

- Entre 2424,9 et 2899,9 € 

- Entre 2389,2 et 2768,1 € 

- Entre 1684,2 et 2015,4 € 

- Entre 1778,1 et 2125,5 € 

- Entre 1846,2 et 2221,8 € 

Total logements médicalisés  659 lits   Entre 1684,2 et 2899,9 € 
Logements non 

médicalisés  
Résidence 

autonomie/Foyer 

logement 

- Foyer logement Ambroise Bully (Vernon) : 76 

logements 

- Foyer logement Blanchère (Vernon) : 100 logements 

- Résidence Chaussée de Bizy (Vernon) : 114 logements   

- Résidence des Petits Près (Les Andelys) : 74 logements  

- Foyer logement la Pommeraie : 61 logements (Saint 

Marcel) 

- Résidence du Faubourg (Pacy-sur-Eure) : 27 logements 

- Entre 466,97 et 554,47 € 

- Entre 450,75 et 624,31 € 

- 568,62 € en moyenne 

- 251,18 € en moyenne 

- 365 € en moyenne 

- Entre 680,86 et 715,6 € 

  Résidence 

intergénérationnelle 
Projet porté par Habitat et Humanisme, résidence de 18 

logements dont 6 PLAI réservés aux personnes âgées 
  

Total Logements non médicalisés 452 logements  Entre 251,18 et 715,6 €  
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Cette offre présente des limites : 

- Bien qu’elle soit développée, l’offre d’établissements médicalisées reste insuffisante au regard des besoins : 

- Le taux d’équipement en structures médicalisées est de 96 lits pour 1 000 personnes de 75 ans et plus, soit un ratio comparable à la moyenne 

de l’Eure mais pour autant légèrement inférieur à la moyenne nationale (102 lits). 

- Et son coût est particulièrement élevée au regard des capacités financières des ménages seniors. 

- L’offre – médicalisée ou non médicalisée – est pour l’essentiel localisée dans les centres urbains – posant la question des solutions alternatives à 

proposer pour être en capacité de répondre aux besoins des seniors sur l’ensemble du territoire – toutes le territoire est concerné par le vieillissement 

de la population. 

- La demande des seniors est davantage orientée vers les T2 voire T3 ; l’offre des résidences / foyers logements en studio ne correspond plus aux 

attentes des seniors. L’offre de structures dédiées est donc à adapter aux attentes actuelles des seniors et à développer pour proposer une alternative, 

une nouvelle étape entre le logement de droit commun et l’établissement médicalisé. 

Les enjeux d’adaptation du parc existant sont importants : en 2013, 2 970 ménages de 80 ans et plus résident sur le territoire de SNA, dont : 

- 2 238 sont propriétaires occupants. 

- 403 sont locataires dans le parc privé. 

- 332 sont locataires dans le parc social. 

Les objectifs visés d’adaptation du parc pour permettre le maintien à domicile doivent donc être amplifiées par rapport au PLH précédent (PLH de l’ex-CAPE : 

un objectif de 10 adaptations par an dans le parc privé). Pour que les logements adaptés puissent ensuite être fléchés vers les seniors et les personnes en 

perte d’autonomie, ou situation de handicap – et ne pas générer de la vacance sur des logements qui du fait de leur équipement seraient moins attractifs 

pour des familles (douche à la place d’une baignoire), un dispositif plus global sera à mettre en place : 

- Le recensement des logements adaptés (et / ou adaptables). 

- Le rapprochement de l’offre et de la demande. 
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8.2.5. Le logement des seniors : points-clés du diagnostic et enjeux 

 

Les communes et les acteurs de l’habitat ont souligné les 
constats suivants : 

- Un manque de visibilité et de « traçabilité » de 
l’offre de logements adaptés dans le parc locatif 
aidé mais aussi dans le parc privé. 

- Plusieurs difficultés / freins rencontrés pour 
adapter les logements dans le parc existant : 

o Une définition floue du logement adapté / 
adaptable. 

o Difficultés techniques et coût d’une 
adaptation lourde dans un parc de 
logements vieillissant. 

 

Les enjeux identifiés : 

- Faire évoluer le modèle de la résidence autonomie (changement des typologies, modernisation des prestations...) 

- Poursuivre l’adaptation du parc existant, public et privé, pour permettre le maintien à domicile. 

- Expérimenter des réponses intermédiaires entre le logement de droit commun et les offres dédiées pour proposer des parcours résidentiels aux 
seniors : individuel groupé et espaces collectifs en lien avec un projet social, projets intergénérationnels, etc. 

- Développer des solutions pour les personnes en situation de handicap. 
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8.3. Les besoins des ménages en parcours d’insertion et de réinsertion (dispositif Accueil – Hébergement – 

Insertion) : une tension plus importante sur le bassin vernonnais 

Le PDALHPD de l’Eure a été valide le 22 décembre 2016 et couvre la période 2016-2020. Le plan s’appuie sur les enjeux mis en exergue par le diagnostic 

territorial dit 360° prévu par le plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale adopté le 21 janvier 2013, à savoir : 

- la mobilisation des acteurs pour mieux détecter et traiter les situations par une mise en lien des dispositifs et une coordination des acteurs, 

- aller vers l’usager pour faciliter son adhésion au projet, lever les résistances, 

- l’acculturation des professionnels en développant l’information et la communication, 

- l’acculturation à construire entre le logement et l’hébergement et entre le social et le sanitaire, 

- simplifier les processus et les instances, 

- gagner en réactivité. 

Le PDALHPD est organisé en 4 axes : 

- Un axe transversal : repenser la gouvernance et la coordination des instances. 

- Permettre aux personnes, et notamment aux jeunes, d’accéder à l’hébergement et au logement dans une logique de logement d’abord. 

- Maintenir dans le logement de façon durable et dans des conditions décentes les administrés du Département. 

- L’accompagnement des publics défavorisés présentantdes troubles de santé altérant l’accès ou le maintien dans le logement ou l’hébergement 
(champ social, médicosocial et sanitaire). 
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Source : Porter à Connaissance de l’Etat – juillet 2017 

Au démarrage du PLH 2010-2016, la CAPE disposait de 70 places de CADA (Centre 
d’Accueil des Demandeurs d’Asile) et de 32 places de CHRS (Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale). 

Le PLH avait mis en évidence la nécessité de développer de nouvelles solutions à 
la sortie des structures temporaires, au travers de la construction de PLA-I, et la 
réalisation d’une maison-relais. 

Le bilan est mitigé : 

- Une maison-relais de 18 logements a été créée à Vernon pour accueillir 
des personnes en situation de grande exclusion. 

- La proportion de PLA-I au sein du volume de logements locatifs aidés 
financés entre 2010 et 2016 (13%) est inférieur à l’objectif qui était fixé 
dans le PLH (20% de la production). 

Le PDALHPD définit de manière territorialisée les mesures destinées à répondre 
aux besoins en logement et en hébergement des personnes du dispositif AHI vers 
l’insertion et le logement. Pour SNA au regard du nombre d’habitants, le seuil est 
fixé à 42 places d’hébergement. Le nombre de places minimum est atteint. Pour 
autant, la tension reste importante sur le bassin vernonnais. 

Deux problématiques / questions se posent : 

- Comment développer des offres de logement accompagné, notamment 
sur le bassin vernonnais, dans le cadre de la stratégie du logement 
d’abord ? 

- Quels enjeux d’ajustement dans les modalités de fonctionnement des 
structures d’hébergement existantes, notamment du CHRS, pour 
s’adapter aux évolutions des besoins : vieillissement de la population, 
précarisation des publics et complexités des situations sociales et 
sanitaires... ? Sachant que la mise en œuvre de la stratégie du logement 
d’abord pourrait avoir pour conséquence une spécialisation des structures 
dans l’accueil des publics les plus fragiles. 



 

 

134 

 

 

Les enjeux dans le cadre du PLH sont les suivants : 

- Conforter l’offre pour maintenir le niveau de réponse actuelle pour les ménages défavorisés sur le territoire, en contribuant au développement des 

PLAI Classiques, notamment sous la forme de logements en diffus (acquisition-amélioration).  

SNA mobilisera ses partenaires pour s’assurer que des mesures d’accompagnement social adaptées sont mises en place sur le territoire. 

- Engager une réflexion avec les partenaires locaux sur le développement d’une offre adaptée pour les personnes en souffrance psychique ; mieux 

associer les structures médicales ou paramédicales. 

- Coordonner les actions menées dans le cadre du PLH avec les actions et dispositifs du PDALHPD, en participant aux chantiers engagés à l’échelle 

départementale. 

- Une réflexion sera également à conduire s’agissant de l’évolution du CHRS situé à Vernon, qui est actuellement en formule semi-collective, la question 

étant de savoir si cette dernière reste adaptée au regard des problématiques des publics actuellement accueillis ou qui le seront dans les prochaines 

années (les publics les moins en difficulté étant orientés vers le logement accompagné). 

8.4. Les Gens du Voyage : un enjeu de mise en œuvre des prescriptions du Schéma Départementale d’Accueil 

des Gens du Voyage et d’accompagnement des ménages qui souhaitent « s’ancrer » 

Le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage (SDAGV) 2012-2018 prévoyait la création de deux aires d’accueil sur le territoire : 

- 25 places sur la commune de Vernon. 

- 20 places sur la commune des Andelys. 

Ces aires n’ont pas encore été réalisées à ce jour. SNA ne dispose pas d’aire d’accueil pour les Gens du Voyage.  

Le SDAGV 2012-2018 et le PLH 2010-2016 de la CAPE ont mis en évidence un enjeu d’accompagnement des ménages qui souhaitent se sédentariser, 

notamment à Vernon, Saint-Marcel, La Chapelle-Longueville ; une MOUS a été mise en place sur les communes de Vernon et Saint-Marcel avec l’appui des 

services de l’Etat. 

Celle-ci a permis : 
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- D’établir un diagnostic sur les situations de sédentarisation rencontrées sur les communes de Vernon et Saint-Marcel (situations socio-

démographiques et souhait des familles) et, sur cette base, de formaliser des enjeux et des objectifs. 

o Sur la commune de Vernon, 17 ménages ont été recensés, représentant 69 personnes.  

o Sur la commune de Saint-Marcel, 19 ménages ont été recensés, représentant 64 personnes. 

- De proposer des scénarios afin de résoudre les situations en place (plan d’actions et coût financier). 

La prochaine étape consistera à mettre en œuvre les propositions retenues, tant en termes de logement que d’accompagnement. 

Le nouveau Schéma départemental d’Accueil des gens du voyage qui couvre la période 2019-2025 a mis en évidence : 

- Des stationnements sauvages sur certaines communes du département, dont Vernon et Saint-Marcel. 

- Un manque d’aires de grand passage et de terrains « soupapes » sur le département, source de tensions lors des grands rassemblements estivaux 

ou lors de rassemblements importants suite à des problématiques spécifiques (par exemple d’une hospitalisation). 

Le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage 2019-2025 cible des priorités fortes : 

- Poursuivre les actions engagées en matière de couverture départementale en aire d’accueil. 

- Apporter des solutions adaptées pour les familles souhaitant s’ancrer sur le territoire. 

- Développer des actions en matière d’action sociale, de santé, de scolarisation et d’insertion professionnelle. 

- Proposer des orientations pour créer les conditions d’une gestion efficace et harmonisée des aires d’accueil à l’échelle du département. 

Le Schéma fixe des objectifs et prescriptions à l’échelle des EPCI ; pour Seine Normandie Agglomération, les prescriptions et orientations sont les suivantes : 

- Aire d’accueil :  

o La création d’une aire d’accueil de 20 places. 

o Développer les actions en matière sociale, de santé, de scolarisation et d’insertion professionnelle notamment avec la mise en place d’un 

projet social par aire d’accueil. 

- Aire de grand passage : le nouveau Schéma ne fixe pas d’obligation en la matière. Pour autant, la problématique reste posée sur le département : 

en effet, les rassemblements religieux sont très importants en période estivale et nécessitent des moyens importants en termes d’accueil 
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(fourniture d’eau, d’électricité, collecte des déchets...). Au regard de l’enjeu, une réflexion sera conduite au niveau départemental entre les 

collectivités et les sous-préfectures afin d’affiner la connaissance des terrains publics ou privés qui permettraient d’organiser l’accueil des grands 

rassemblements sur des courtes durées. 

- L’ancrage des familles qui le souhaitent : l’évaluation des besoins réalisée dans le cadre du Schéma fait apparaître que beaucoup de familles issues 

des gens du voyage ont amorcé un processus de sédentarisation. Un travail en concertation avec les familles ancrées sur le territoire sera engagé 

pour déterminer la solution adaptée à privilégier : 

o En termes de logement : conseil pour l’achat d’un terrain privé, mise en place de terrains familiaux locatifs, convention d’occupation d’un 

terrain privé ou public... 

o Mise en place d’un accompagnement social renforcé et global (logement, vie des familles, emploi, santé, scolarisation...), avec l’appui des 

acteurs sociaux et médico-sociaux. La dernière MOUS mise en œuvre sur Evreux a démontré l’enjeu de cet accompagnement global. 

Au-delà de ces axes d’intervention, d’autres orientations seront mises en œuvre à l’échelle départementale : 

- Communiquer sur le schéma, l’offre d’accueil et la règlementation auprès des collectivités et des familles issues de la communauté des gens du 

voyage. 

- Harmoniser les pratiques en termes de gestion des aires d’accueil dans le département. 
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8.5. Les publics spécifiques : les enjeux pour le PLH 

 

 

  

 Les jeunes : poursuivre la réflexion sur les réponses pouvant être apportées aux profils dont les besoins sont moins bien satisfaits (jeunes pas 

ou peu solvables, apprentis, stagiaires ou alternants). 

 Les seniors : être en capacité de proposer une diversité de solutions, dans le parc privé et dans le parc locatif aidé, en s’appuyant dans un 

premier temps sur une amélioration de la connaissance des offres existantes adaptées ou adaptables. 

 Hébergement et logement accompagné : engager une réflexion sur les modalités de réponse aux besoins à l’échelle de SNA et par sous-secteur, 

en lien avec le PDALHPD. 

 Gens du Voyage : mettre en œuvre les prescriptions du Schéma Départemental et poursuivre le travail partenarial engagé pour accompagner 

la sédentarisation des ménages volontaires (MOUS). 
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9. Des fonctionnements diffe rencie s selon les sous-secteurs 

de SNA ; des disparite s socio-territoriales entre les 

communes et les quartiers 

Les parties précédentes ont mis en évidence les disparités socio-territoriales entre les communes du territoire, en termes de dynamiques de développement et 

de profils des ménages accueillis.  

Cette partie met en lumière les spécificités, problématiques de certains sous-secteurs au sein des communes et des disparités existantes entre les quartiers des 

pôles urbains. 
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9.1. Des dynamiques de développement 
démographique contrastées selon 
les quartiers et les sous-secteurs 

 
Les évolutions sont contrastées à l’échelle infra-communale, entre 
les quartiers (Iris de l’Insee). 

N.B. : les données à l’échelle des Iris ne sont disponibles que pour 
deux communes, Vernon et Les Andelys. Elles ne sont pas disponibles 
à l’échelle des bourgs-centres. 

 

9.2. L’indice de jeunesse : un écart de 1 à 5 

L’indice de jeunesse varie selon les quartiers de Vernon et Les Andelys : 

 

N.B. : L’indice de jeunesse correspond au nombre de personnes de moins de 20 
ans rapporté au nombre de personnes de 60 ans et plus. 
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9.3. Une spécialisation sociale marquée dans les deux quartiers prioritaires de Vernon 

  

Quartiers Valmeux-Blanchères 

- Une population jeune 

- Un nombre important de familles nombreuses 

- Une forte présence de familles monoparentales 

- 79,3% des habitants des Blanchères résident dans un logement 
locatif social ; 95% à Valmeux. 

Quartier des Boutardes 

- Une population jeune 

- Un nombre élevé de familles nombreuses 

- 56,9% des habitants résident dans un logement locatif social. 

Au-delà des quartiers prioritaires de la politique de la ville, d’autres secteurs connaissent également des phénomènes de spécialisation sociale, notamment 

les quartiers « de veille » : le quartier de Vernonnet à Vernon et les Tours du Levant aux Andelys. 
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Dans les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville, le revenu médian des ménages par 
unité de consommation est inférieur, de 40% 
environ, à la moyenne constatée dans les ex-
ex-EPCI constituant le territoire de SNA. 

L’Unité de Consommation = système de 
pondération permettant de comparer les 
niveaux de vie des ménages, quel que soit leur 
taille et leur composition. 

L’échelle utilisée est la suivante : 

- 1 UC pour le premier adulte du 
ménage. 

- 0,5 UC pour les autres personnes de 
14 ans ou plus. 

- 0,3 UC pour les enfants de moins de 
14 ans 

 

 

12 804 € 

12 002 € 

22 794 € 

20 219 € 

21 364 € 

- € 5 000 € 10 000 € 15 000 € 20 000 € 25 000 € 

Valmeux - Blanchères

Boutardes

CC Epte - Vexin - Seine

CC des Andelys et de Ses Environs

CA des Portes de l'Eure

Mediane en € du revenu disponible par unité de consommation en 2014
(source : Filosofi, Insee)
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9.4. Un taux de vacance qui dépasse les 12% et qui a fortement progressé dans certains quartiers 

  

En 2015, la vacance de logements dépasse les 12% dans certains secteurs :  

- Sur la commune des Andelys : sont concernés les Iris « Tours du Levant » (vacance organisée en vue de la démolition de certaines tours) et le Château 

(centre-ville). 

- Vernon : le centre-ville et le quartier de Vernonnet. 

  



 

 

143 

 

9.5. Des actions spécifiques à mener en direction des centres-villes et des centres-bourgs 

Les différents indicateurs disponibles à une échelle infra-communale ainsi que les points de vue qualitatifs exprimés par les bailleurs mettent en évidence un 

enjeu majeur de réinvestissement des centralités et de « l’existant » au sens large (tissu urbain, bâti, logement). 

Les acteurs ont notamment mis en évidence les enjeux suivants : 

- Une vaste action à mener sur la revitalisation des centres-bourgs (parc privé dégradé potentiellement important et enjeu d’adaptation des logements 

au vieillissement et aux attentes actuelles des ménages). 

- Des enjeux marqués d’intervention dans les communes de Vernon et des Andelys (friches, lutte contre la vacance). Des actions ont déjà été engagées 

dans ce sens par les communes concernées : réalisation de l’éco-quartier Fieschi à Vernon, lancement d’une étude multi-sites sur les friches aux 

Andelys... 

- S’agissant du parc locatif social – mais cette problématique peut également être valable pour des poches d’habitat privé :  sur certains secteurs 

détendus comme Les Andelys, le coût de l’intervention sur l’existant dépasse l’investissement de la construction neuve, posant la question suivante : 

quel arbitrage entre la réhabilitation et le renouvellement ? 

Quartier Fieschi, Vernon 
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Immeuble Le Coq, Les Andelys 

 

Différentes démarches / actions engagées contribueront au réinvestissement des centres-villes et centres-bourgs : 

- L’OPAH / OPAH-RU programmée sur le territoire, intégrant le dispositif Action Cœur de Ville sur le centre de Vernon – l’étude pré-opérationnelle est 

en cours de réalisation. 

- Une étude multi-friches sur la commune des Andelys dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. 

- Pour les quartiers d’habitat social : des actions menées dans le cadre du Contrat de Ville et un appui financier de SNA pour la réalisation de certaines 

opérations de démolition (Les Tours du Levant aux Andelys) et de requalification. 
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10. Diagnostic foncier 
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10.1. Analyses rétrospectives 

10.1.1. Une tâche urbaine qui continue à progresser 

 

Source : fiche connaissance des territoires, Préfecture de l’Eure 

La densité est très variable selon les communes du territoire. Elle est plus 
affirmée sur les communes de Vernon, Les Andelys, Pacy-sur-Eure, Saint-
Marcel...Dans certaines communes, elle est inférieure à 50 habitants / km. 
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10.1.2. Une progression de l’artificialisation des terres légèrement plus élevée que la tendance observée à l’échelle du 

département 

 

Source : fiche connaissance des territoires, Préfecture de l’Eure 

N.B. : les chiffres ci-contre ne concernent pas uniquement l’habitat 

Tous usages confondus, l’artificialisation des terres a progressé de 7,7% 
entre 2020 et 2015 à l’échelle de SNA, soit une augmentation légèrement 
supérieure à celle constatée à l’échelle du département (7%). 

10.1.3. Une orientation à la hausse de la densité des opérations de logements... 

 

Le nombre de logements mis en chantier par hectare est globalement 
orienté à la hausse depuis 2010 : il est passé de 8,1 logements à 10,8 
logements selon les données Sitadel. 
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10.1.4. Qui est notamment liée à une progression du poids du collectif dans les offres produites 

Les logements produits sur la période 2010-2016 
ont contribué à diversifier les formes d’habitat et à 
renforcer le poids du logement collectif : 

- Le poids de l’individuel pur a diminué : 
il représentait près de 90% de 
logements construits au début en 2010, 
contre un tiers en 2016. 

- Le collectif a globalement progressé : il 
représente entre 40 et 60% de la 
construction neuve depuis 2014, contre 
23 à 24 % avant 2014. 
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10.2. Une politique foncière à mettre en place à partir du recensement des potentiels réalisé dans le cadre de 

l’élaboration du PLH 

Les actions initialement visées dans le cadre du PLH pour s’assurer de la maîtrise foncière nécessaire aux objectifs du PLH n’ont été que partiellement mises 

en œuvre : 

- Une utilisation ponctuelle du Droit de Préemption Urbain par les communes. 

- Les communes maîtrisent mais ne disposent pas d’une connaissance fine de leur constructibilité et de la manière dont ces surfaces disponibles 
pourraient être mobilisées pour le développement résidentiel. 

- L’Etablissement Public Foncier de Normandie (EPFN) a soutenu l’ex-CAPE dans le portage de certains fonciers, pour l’essentiel dans des projets de 
renouvellement urbain de grande ampleur (ZAC Fieschi, fonderie-Smurfit, Breuilpont...). L’EPFN n’est pas sollicité ou rarement pour des 
interventions en extension ou des opérations d’acquisition – intervention sur des microfonciers en centre-bourg. 

- L’ex-CAPE n’a pas élaboré de Programme d’Action Foncière. A noter que la Ville de Vernon a élaboré un Programme d’Action Foncière. 

Sur le territoire de l’ex-CAPE, la non-atteinte des objectifs est en partie liée à un déficit d’anticipation et de maîtrise du foncier. Le manque de maîtrise du 

foncier est d’autant plus problématique pour certaines communes du territoire qu’une partie non négligeable d’entre elles n’ont pas d’outils règlementaires 

à leur disposition (elles relèvent du Règlement National d’Urbanisme – RNU). 

Le décret n°2018-142 du 27 février 2018 issu de la Loi Egalité et Citoyenneté consolide le volet foncier des programmes locaux de l’Habitat. Au-delà de la mise 

en conformité avec les dispositions règlementaires, le renforcement du volet foncier du PLH est une condition pour être en capacité de mettre en œuvre la 

stratégie retenue et les objectifs fixés.  

Dans le cadre de l’élaboration du Programme Local de l’Habitat, des rencontres individuelles ont été organisées avec chaque commune de SNA pour recenser 

le potentiel foncier mobilisable pour la production de logements sur la période du PLH mais aussi au-delà. 

Ce travail précis a permis d’identifier : 

- Les projets de logements programmés ou envisagés. 

- Les dents creuses et fonciers mutables dans l’enveloppe urbaine existante. 

- Les surfaces en extension prévues dans les documents d’urbanisme. 
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A l’issue de ces rencontres, un compte-rendu a été transmis à chaque commune pour validation.  

Les résultats de ce recensement sont formalisés dans un document partagé par SNA et les communes – la fiche communale – et disponibles sous un format 

SIG actualisable. 

Ce travail a permis de poser la base d’un observatoire du foncier qui sera mis en place dans les prochains mois. Le tableau de bord du foncier sera actualisé 

tous les ans, lors d’une rencontre associant SNA et chacune des communes. 

 

Localisation des projets et gisements

Commune X

N

°

T y p e 

d ’ o p ération

P o rteu r P o ten tiel  

lo g em ents

C o m m en ta ires

1 Démolition / 

reconstruction

x 40 LLS projet résidence-foyer 

personnes âgées

2 Construction x 25 Projet d’écoquartier ; 

difficultés maîtrise 

foncière (7 
propriétaires / 4 

vendeurs)

3 Construction 20-30 16445 m² à vendre.? 

Zonage UZ interdit les 

constructions 
nouvelles à usage 

d’habitation
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La production de logements doit être anticipée, à la fois pour assurer l’atteinte des objectifs du PLH 2019-2025 mais aussi et surtout pour l’après-2025. La 

maîtrise de la programmation de logements est possible au travers de la mise en œuvre d’actions foncières et d’outils règlementaires. 

Dans son PLH 2019-2025, Seine Normandie Agglomération s’engage à consolider ses interventions sur le foncier : 

- La réalisation en concertation avec les communes une analyse de la mutabilité des terrains et de leur capacité à accueillir des logements. Un temps 
de travail individuel avec chaque commune a permis d’identifier les potentiels fonciers mobilisables pour le développement résidentiel sur la 
période du PLH 2019-2025 mais aussi au-delà – un exemple est présenté ci-après. Le recensement des potentiels fonciers qui permettront de 
produire du logement sur les 6 ans du PLH est intégré dans les fiches communales (programme d’actions territorial). 

Cet état des lieux est la 1ère étape de la mise en place d’un observatoire foncier à l’échelle de l’intercommunalité. Les éléments contenus dans 
l’observatoire seront actualisés une fois par an avec les communes. 

- La mis en place d’une stratégie foncière – une action est consacrée à cet axe de travail dans le programme d’actions thématiques du PLH. 

La définition d’une stratégie foncière à l’échelle de SNA permettra : 

- D’anticiper avec les communes le plus en amont en possible et de définir, pour chaque gisement : 

o Le contenu du programme à viser, les produits à développer (locatif / accession, niveaux de prix, formes d’habitat, prestations...). 

o Les outils à mobiliser au regard du contexte et de l’horizon probable de mobilisation du potentiel foncier (acquisition à l’amiable après 

négociation avec les propriétaires, préemption et acquisition...), outils règlementaires (servitudes...). 

- A l’échelle de SNA, de hiérarchiser les potentialités foncières et immobilières et cibler les secteurs / potentiels pour lesquels une intervention des 

collectivités et / ou des opérateurs publics est souhaitable (terrain stratégique pour une réflexion d’ensemble sur le centre-bourg, potentiel qui ne 

sera pas mobilisé par un opérateur privé car trop contraint...) ; pour les emprises foncières stratégiques, définir les modalités de maîtrise et les outils 

à mobiliser dans le cadre d’un Programme d’Action Foncière. 

- Sur cette base, de contractualiser avec l’Etablissement Public Foncier de Normandie. 



 

 

10.3. Synthèse du recensement du potentiel foncier pour la période du PLH 

 
 

Potentiel identifié 

(estimation nb de logements 

- fourchette basse)

Potentiel identifié 

(estimation nb de logements 

- fourchette haute)

Dont densification de 

l'existant (dents 

creuses, parcelles 

diffuses, cœur d'îlot, 

divisions..)

Dont reconquête tissu 

urbain (friches, etc) 

Dont reconquête 

bâtiment existant 

(réhabilitation, 

vacance…)

Dont changement de 

destination 

(transformation bâti) 

Dont construction neuve 

sans nouvelle ouverture 

à l'urbanisation 

(notamment poursuite 

de lotissements)

Dont zone AU

Dont hors zone 

constructible 

actuellement (ZA, ZN..)

Aigleville 20 28 2-3 9-16 9
Les Andelys 110 135 25-35 40-50 10 40
Boisemont 12 32 7 0-20 5

Bois-Jérôme-Saint-Ouen 15 55 10-25 5-30
Boisset-les-Prévanches 7 9 1-3 6

La Boissière 15 25 15-25
Bouafles 17 58 2-3 15-55

Breuilpont 32 47 15-20 5-10 2 10-15
Bueil 25 50 10-15 2-3 4 9 0-20

Caillouet-Orgeville 9 9 9
Chaignes 5 25 1-15 0-6 4
Chambray 6 22 2 4 0-2 0-14
Le Cormier 14 19 10-15 4

Corny 15 26 5 4-5 6 0-10
Croisy-sur-Eure 12 15 6-7 2 4-6

Cuverville 11 17 5-10 2-3 4
Daubeuf-près-Vatteville 11 16 1-6 7 3

Douains 13 26 5-10 4-12 3-4
Écouis 36 59 8-10 4-5 1-8 7 5 12-24
Fains 4 12 4-6 6

Fresne-l'Archevêque 24 24 15 9
Gadencourt 4 16 3-5 1 10

Gasny 85 95 35 40 10-30
Giverny 3 15 3-15

Guiseniers 15 20 5-10 10
Hardencourt-Cocherel 9 9 3 6

Harquency 7 8 7
Hécourt 5 6 2-3 3

Hennezis 1 6 6
Heubécourt-Haricourt 21 30 10-15 1-5 5-15

La Heunière 18 78 10-70 2 6
Heuqueville 4 4 4

Houlbec-Cocherel 36 36 6 30
Ménilles 40 60 40-60
Mercey 2 5 2
Merey 2 5 5

Mesnil-Verclives 2 4 2-4
Mézières-en-Vexin 9 15 3-9 4 2

Muids 14 29 14 0-15
Neuilly 4 9 2-7 2

Notre-Dame-de-l'Isle 25 35 25-35
Pacy-sur-Eure 155 195 85 20 10 80

Le Plessis-Hébert 3 9 3-9
Port-Mort 40 50 15-20 25-30

Pressagny-l'Orgueilleux 15 35 5-15 10-20
La Roquette 6 7 2 4-5

Rouvray 1 3 1-3
Sainte-Colombe-près-Vernon 25 26 5-6 20
Sainte-Geneviève-lès-Gasny 26 51 15-20 1 10-30

La Chapelle-Longueville 17 24 10-15 1-3 6-7
Saint-Marcel 44 49 5-10 9 30

Saint-Vincent-des-Bois 0 0
Suzay 15 20 15-20

Le Thuit 3 4 1-2 2-3
Tilly 11 11 1 8-12

Vatteville 3 3 3
Vaux-sur-Eure 6 15 1-5 5-10

Vernon 405 470 40 340 25-30
Vexin-sur-Epte 110 135 45-55 35 30-45

Vézillon 1 2 1
Villegats 20 24 1-5 15 4

Villez-sous-Bailleul 10 15 10-15

Villiers-en-Désoeuvre 20 25 5-10 15

Total SNA 1655 2345
582 à 959 

logements

450 à 461 

logements
49 à 74 logements

52 à 72 

logements
114 logements

263 à 520 

logements
59 logements

85 à 102 

logements

Autre non classé 

- à vérifier
Commune

Potentiel identifié (projets et gisements) Dont potentiel dans l'existant Dont extension urbaine



 

 

 

10.4. Des outils règlementaires plus ou moins développés selon les communes 

 

Les outils règlementaires dont disposent les communes 
ne sont pas homogènes sur le territoire :  

- 19 communes sont en carte communale. 

- 26 relèvent du Règlement National 
d’Urbanisme (RNU) 

 

Source : fiche connaissance des territoires, Préfecture de l’Eure 
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11. Perspectives et enjeux 
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11.1. Les conséquences en matière d’habitat des perspectives de développement et d’aménagement  

Le SCoT est actuellement en cours de révision à l’échelle de SNA. 

Différents atouts / éléments de contexte créent un cadre plutôt favorable pour Seine Normandie Agglomération pour les prochaines années : 

- Le projet de ligne nouvelle Paris Normandie (un des tronçons prioritaires) et l’arrivée d’Eole (connexions entre Mantes et Saint-Lazare / La Défense) 
ouvrent des perspectives porteuses d’amélioration des connexions avec l’Ile-de-France, dans un contexte de concurrence territoriale accrue. 

- Le territoire est situé dans l’axe Seine. L’axe Seine entre Paris – Rouen – Le Havre est l’un des principaux axes dans la stratégie économique du 

Grand Paris. 

- Le territoire porte des projets de développement économique structurants, notamment :  

o Le Normandie Parc (80 hectares) situé en bordure de l’A13 à Douains. Le projet est divisé en deux parties : 

▪ Au Nord, il est envisagé la construction d’un « village des marques » qui pourraient créer 300 à 600 emplois. Le projet n’est pas 

suffisamment avancé à ce stade pour mesurer les impacts sur les besoins en logements. 

▪ Au sud (34 hectares), le dossier de ZAC doit être revisité. L’opération ne devrait pas sortir avant la fin du PLH. 

o Le Plateau de l’Espace : des actions ont déjà été engagées en matière d’habitat :  

▪ 65 maisons ont été mises en location.  

▪ 10 maisons ont été réhabilitées pour accueillir des colocations des étudiants 

▪ Le bâtiment Corvette a été rénové afin de recevoir des étudiants : 29 chambres et studios meublés. 

- Ainsi que des grands projets urbains :  

o La ZAC Fieschi à Vernon prévoit la construction de 600 logements, 3500 m² de surface plancher dédiés à l’activité, un pôle de santé, des 

équipements publics et commerces de proximité.  

o La ZAC des Maraîchers à Saint-Marcel. 

 



 

 

156 

 

11.2. Deux enjeux centraux : « renouer » avec la croissance démographique et attirer / fidéliser une diversité 

de profils de ménages (familles, actifs, jeunes, seniors...) 
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11.3. Deux leviers majeurs : la diversification de l’offre d’habitat et la rénovation du parc existant 

La diversification de l’offre d’habitat (construction neuve + 
mobilisation de l’existant) 

 

La rénovation du parc existant, social et privé 
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11.4. Une stratégie et une politique de l’habitat à territorialiser, sur les différents volets 

 

 

 


